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ANNEXES numérotées de 1 à 10
Les garanties à constituer en matière d’huiles minérales dans le cadre de l’application TRIGO

Introduction  

En règle générale, les comptables des douanes ont l’obligation de faire garantir le paiement au Trésor des droits et taxes dont le recouvrement leur incombe. 

S’agissant des droits et taxes exigibles en matière d’huiles minérales, cette obligation prend en compte les risques induits par les deux régimes existant dans ce secteur d’activité et qui justifient, l’un et l’autre, la prise de garanties :

- d’une part, les huiles minérales relèvent du régime des accises, qui comporte l’obligation de payer dans le pays de destination les taxes qui y sont exigibles, avec, en contrepartie, la mise en place d’une garantie destinée à couvrir la dette fiscale correspondante ; 

- d’autre part, les huiles minérales peuvent bénéficier de régimes et procédures applicables à l’importation, l’obligation de mise en place d’une garantie tenant alors au fait qu’une dette douanière est susceptible de naître.

L’obligation générale de faire garantir le paiement des droits et taxes, à laquelle sont astreints les comptables des douanes, se traduit, pour les opérateurs en relation avec la Douane, par une obligation générale corrélative de présenter une caution.

Cette obligation constitue pour les opérateurs une contrainte forte, génératrice de frais financiers potentiellement importants. C’est pourquoi la Douane, dans le cadre de la priorité gouvernementale d’amélioration de la compétitivité des entreprises françaises et, plus largement, d’affirmation de l’attractivité du site France, a engagé une politique volontariste de réduction des charges financières supportées par les entreprises au titre du paiement à la Douane des droits et taxes dont elles sont redevables. 

Cette politique a d’ores et déjà trouvé sa concrétisation par une série d’initiatives et de mesures, prises ou mises en œuvre par la Douane.

Ainsi,

- depuis le 1er juin 2004, les entreprises peuvent, sous certaines conditions, être autorisées à acquitter, après enlèvement des marchandises, la TVA exigible à l’importation ou à la mise à la consommation des huiles minérales, sans pour autant être tenues de présenter une caution ;

- depuis le 1er avril 2005, les entreprises peuvent, sur option, acquitter la TVA exigible à l’importation ou la mise à la consommation des huiles minérales, dans le cadre d’une échéance mensuelle de paiement, après exercice du droit à déduction sur CA 3 ;

- depuis le 1er juillet 2005, la redevance dite du 1 pour 1000 fait l’objet d’un processus d’extinction, par abaissements successifs de son taux.

La Douane entend poursuivre cette politique de réduction des frais financiers supportés par les entreprises en leur offrant un nouveau dispositif de gestion et de suivi de leurs garanties, qui leur permettra de développer une véritable stratégie en matière de cautionnement, conforme, par exemple, à leur organisation interne ou aux spécificités de leur activité, de bénéficier de tous les avantages liés à une approche globale, centralisée et dématérialisée des garanties, et enfin, dans ce cadre méthodologique rationalisé, de réduire sensiblement les charges financières liées aux prises de garanties.

Ce nouveau dispositif, prenant appui sur un outil informatique dénommé TRIGO, va faire l’objet d’un déploiement progressif au bénéfice des opérateurs en relation avec la Douane, concomitant à la mise en service d’applications d’assiette de nouvelle génération ‘tout Internet’. 

Ainsi, ce déploiement concernera d’abord le secteur des huiles minérales [application d’assiette TIPP Régionalisée], ensuite le domaine des procédures de dédouanement domiciliées [application d’assiette DELTA Domiciliée] et celui des procédures de dédouanement au bureau [application d’assiette DELTA Commun].

La nouvelle application d’assiette TIPP Régionalisée, dédiée au secteur des huiles minérales, devant être opérationnelle au 1er janvier 2006, c’est donc à cette même échéance du 1er janvier 2006, que les opérateurs de ce secteur pourront bénéficier des services de l’application TRIGO.

Le 1er janvier 2006, l’application TRIGO permettra de centraliser et de globaliser l’ensemble des garanties mises en œuvre dans le secteur des huiles minérales, qu’il s’agisse des garanties spécifiques à ce secteur, mais aussi de la garantie du report de paiement de la TIPP, de la TVA, des droits de port et autres impositions éventuellement dues.

Le présent bulletin officiel des douanes visera, en cinq parties successives :

· les objectifs et l’économie générale de l’application TRIGO ;

· le nouveau cadre réglementaire du cautionnement des huiles minérales ;

· le mode d’évaluation et de calcul du cautionnement dans le cadre de l’application TRIGO ;

· le mode opératoire de l’application TRIGO ;

· le cas des opérateurs soumis à consignation préalable des droits dus en France. 

PARTIE I : Les objectifs et l’economie generale de l’application TRIGO 

Point 1 : Les objectifs auxquels répond l’application TRIGO 

La politique volontariste menée par la Douane visant à améliorer, via la réduction de leurs frais financiers, la compétitivité des entreprises françaises doit bien entendu être conciliée avec la nécessité, qui s’impose à la Douane, de préserver les intérêts du Trésor.

Aussi, l’application TRIGO poursuit-elle le double objectif suivant, devant permettre : 

- aux comptables des douanes comme aux entreprises, de satisfaire à l’obligation de cautionnement prévue par les textes (1-A) ;

- aux entreprises, de développer, dans ce cadre légal, une véritable stratégie de cautionnement, synonyme de rationalisation, de gains - en termes de frais financiers - et donc de compétitivité accrue (1-B). 

1-A.  Bases juridiques de l’obligation de cautionnement 

Etant précisé que les termes « huiles minérales » recouvrent les produits pétroliers et assimilés repris au tableau B annexé à l’article 265 du code des douanes ainsi que les autres huiles minérales reprises au tableau C annexé à l’article 265 du code des douanes, les obligations de garantie et de cautionnement applicables en France au secteur des huiles minérales résultent :

- de dispositions communautaires et nationales portant sur les produits soumis à accise (1-A-1) ;

- de dispositions communautaires concernant les opérations portant sur les produits soumis à droits de douane (1-A-2) ;   

1-A-1. Dispositions communautaires et nationales portant sur les produits soumis à accise

La loi n° 92-677 du 17 juillet 1992 transposant la directive n°92/12/CEE du conseil du 25 février 1992 relative au régime général, à la détention, à la circulation et au contrôle des produits soumis à accise recouvre des situations très diverses qui font appel à des besoins et à des modalités de couverture du risque fiscal sensiblement différents. 

Les huiles minérales qui font partie des produits relevant du régime des accises circulent depuis le 1er janvier 1993 entre les Etats membres de l’Union européenne sans formalités douanières déclaratives (mais exclusivement fiscales) et sans faire l’objet d’autorisation particulière pour être introduites et livrées en France. 

▪ En contrepartie, les opérations portant sur ces produits comportent l’obligation : 

· de paiement dans le pays de destination des taxes qui y sont exigibles ;

· d’utilisation d’une procédure documentaire (circulation sous DAA ou DSA)  entre l’expéditeur et le destinataire pour l’identification de la situation fiscale des produits ;

· d’agrément préalable des principaux opérateurs approvisionnés essentiellement en suspension de taxes à partir d’entrepôts fiscaux ; 

· de mise en place de garanties, et notamment de cautions, destinées à couvrir la dette fiscale dont ils sont redevables. 

▪ Les opérateurs tenus de garantir la dette fiscale sont :

- les entrepositaires agréés qui doivent couvrir les expéditions en suspension de taxes (nationales et intracommunautaires), les réceptions et la détention en suspension de taxes (en entrepôt fiscal) ;

- les opérateurs enregistrés qui doivent couvrir les réceptions directes de produits expédiés d’un autre Etat membre de l’Union européenne en suspension de taxes ;

- les représentants fiscaux en France des expéditeurs établis dans un autre Etat membre (entrepositaire agréé expédiant en suspension de taxes à des opérateurs enregistrés ou non enregistrés n'acquittant pas la fiscalité à destination ou autre opérateur professionnel effectuant des ventes en taxes acquittées à destination de particuliers établis en France).

▪ Les opérateurs tenus à la consignation préalable des droits (accises) dus en France sont :  

- les opérateurs non enregistrés, qui reçoivent ponctuellement des huiles minérales expédiées en suspension de taxes, par un entrepositaire agréé établi dans un autre Etat membre de l’Union européenne;

- et selon la dénomination légale, les opérateurs accomplissant de manière indépendante une activité économique ou les organismes exerçant une activité d'intérêt général qui reçoivent des huiles minérales expédiées en taxes acquittées par leur fournisseur, établi dans un autre Etat membre de l’Union européenne. 

1-A-2. Dispositions communautaires applicables aux produits soumis à droits de douane  

Le code des douanes communautaire (règlement n°2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire) impose aux opérateurs du secteur des huiles minérales qui bénéficient de régimes et procédures douaniers suspensifs applicables à l’importation de garantir la dette douanière susceptible de naître. 

▪ Les opérateurs tenus par la garantie d’une dette douanière sont  les entrepositaires agréés. 

1-B.  L’application TRIGO, outil de construction d’une stratégie de cautionnement au service des entreprises du secteur des huiles minérales

A compter du 1er janvier 2006, dans le cadre de l’application TRIGO :

▪ la gestion et le suivi des garanties mises en œuvre en matière d’huiles minérales seront entièrement dématérialisés ;

▪ l’opérateur pétrolier aura toute latitude de constituer, s’il le souhaite, auprès d’une recette régionale des douanes unique, une garantie globale couvrant tous les risques générés par toutes les activités qu’il exerce en tout points du territoire national ;

▪ faisant ainsi le libre choix d’une centralisation, qui pourra à sa convenance être nationale, multi-régionale ou régionale, l’opérateur n’aura plus à se préoccuper de la répartition de cette garantie globale entre les différents sites sur lesquels il développe son activité. La fiche de répartition de la garantie entre les sites attributaires, utilisée avant la gestion dématérialisée de la garantie, est ainsi supprimée ;

▪ il appartiendra uniquement à l’opérateur de déterminer, en liaison avec un receveur régional de centralisation, le montant de sa garantie globale, conformément aux dispositions précisées en partie III du présent bulletin officiel, et en fonction d’une stratégie dont il aura l’entière maîtrise ;

▪ l’opérateur pourra suivre et consulter, en ligne et en temps réel, le niveau de disponibilité  de la garantie globale qu’il aura constituée pour couvrir les risques liés à ses activités ;

▪ l’opérateur pourra ainsi, à la lumière de l’expérience, de ses priorités et de l’évolution de ses activités, ajuster le niveau de sa garantie globale au plus près de ses besoins. De cet ajustement pourra résulter, à son bénéfice, une réduction des frais financiers ayant trait au cautionnement.

Point 2 : L’économie générale de l’application TRIGO

2-A. L’application TRIGO constitue un téléservice, partie intégrante du bouquet de prestations dématérialisées offertes aux opérateurs dans le cadre du portail Internet Prodou@ne. 

Une  notice intitulée ‘Prodou@ne pas à pas’, spécialement élaborée pour les opérateurs, figure en annexe 1 du présent BOD.

2-B. L’application TRIGO est entièrement fondée  sur le principe de la modularité.

A leur libre choix, et selon la stratégie qu’ils entendent mettre en œuvre en matière de cautionnement, l’application TRIGO va offrir aux opérateurs du secteur des huiles minérales la possibilité : 

▪ soit de constituer, auprès d’une seule et unique recette régionale des douanes, dans le cadre d’une centralisation nationale, l’ensemble des garanties dont ils doivent disposer pour couvrir les risques liés aux différentes activités qu’ils développent sur la totalité du territoire national ; 

▪ soit de centraliser les garanties liées à certaines de leurs activités auprès d’une recette régionale des douanes et celles attachées à d’autres de leurs activités auprès d’une autre recette régionale des douanes ;

▪ soit de constituer des garanties auprès de chacune des recettes régionales des douanes dans le ressort territorial desquelles se situe tel ou tel de leurs sites d’activité.

L’application TRIGO va ainsi offrir aux opérateurs l’éventail le plus large de formules de cautionnement.

Il est précisé que l’expression ‘centralisation’ s’entend de la mise en place d’un cautionnement applicable aux activités exercées par un opérateur dans une zone géographique comprenant au moins deux sites d’activité, relevant de la compétence territoriale de deux, au moins, recettes régionales des douanes.  En l’absence de centralisation, l’opérateur doit mettre en place des garanties auprès de plusieurs, voire de la totalité des recettes régionales.   

2.C.  Le domaine couvert par l’application TRIGO 

L’application TRIGO permet à l’opérateur de centraliser toutes les garanties qu’il doit constituer, qu’il s’agisse : 

▪ d’une part, des garanties spécifiquement attachées au secteur des huiles minérales, et liées  aux activités d’entrepositaire agréé, d’opérateur enregistré, de représentant fiscal et de distributeur de carburant en acquitté ;

▪ mais aussi, d’autre part, des garanties qui ne relèvent pas exclusivement du secteur des huiles minérales, à savoir  la garantie du report de paiement de la TVA, de la TIPP, des droits de port et autres impositions éventuellement exigibles. Le domaine couvert par l’application TRIGO intègre également la gestion de la dispense de cautionnement dont peut bénéficier l’opérateur, pour le report de paiement de la seule TVA.

En revanche, l’application TRIGO ne couvre pas le paiement des impositions dues, la centralisation des garanties ne pouvant avoir pour conséquence la centralisation des paiements.

La livraison, le 1er janvier 2006, de l’application TRIGO ne modifie ainsi en rien les règles aujourd’hui en vigueur, relatives aussi bien au lieu de naissance de la dette (le bureau auprès duquel est déposée la déclaration portant liquidation de droits et taxes) qu’à celui du paiement de cette dette (c'est-à-dire le bureau précité).

PARTIE II : le nouveau cadre réglementaire du cautionnement des huiles  minérales résultant de l’arrêté du 24 octobre 2005
L’application TRIGO, augurant une nouvelle conception de la gestion des garanties relatives au secteur des huiles minérales, impliquait que soit adaptée la réglementation régissant ce dispositif de garanties.

Pour cette raison, l’arrêté du directeur général des douanes en date du 8 décembre 1992 a été abrogé et remplacé par l’arrêté du 24 octobre 2005, publié au J.O.R.F du 3 novembre 2005.

Ce nouvel arrêté, joint en annexe 2 du présent BOD, prescrit la souscription d’une soumission générale cautionnée en vue de garantir les droits et taxes dus par les opérateurs du secteur des huiles minérales. Il fixe le modèle d’une nouvelle et unique ‘soumission générale cautionnée huiles minérales’ remplaçant et fusionnant les soumissions préalablement en vigueur. 

L’acte de cautionnement utilisé en matière d’huiles minérales a ainsi été réformé et repensé afin de prendre en compte le principe de modularité fondant l’application TRIGO et de permettre à l’opérateur d’exprimer ses choix, s’agissant du secteur géographique couvert par la garantie globale, ainsi que des régimes, procédures auxquels l’acte de cautionnement trouve à s’appliquer.

Cet acte de cautionnement unique est complété du ‘règlement du cautionnement CHM 2006’ dont les dispositions s’imposent  à l’opérateur, en sa  qualité de principal obligé, et à la caution. 

A compter du 1er janvier 2006, le cautionnement du secteur des huiles minérales devra être constitué conformément aux dispositions de l’arrêté du 24 octobre 2005, sur la base du nouveau modèle de soumission.  

Cependant, la prise en compte des changements et des choix induits par la nouvelle réglementation conduit à instaurer une période transitoire, au cours de laquelle les actes en vigueur en 2005 pourront être prolongés, par avenant, durant le premier semestre 2006, afin de permettre aux opérateurs qui le souhaitent de constituer le cautionnement le plus adapté à leurs activités, en disposant d’un délai suffisant pour en déterminer la formule. 

Au terme de la période transitoire (visée en Partie IV point 4 infra), le cautionnement sera obligatoirement établi conformément au modèle de soumission fixé par l’arrêté du 24 octobre 2005. 

Point 1 : Un formulaire de soumission désormais unique

1-A. La ‘soumission générale cautionnée huiles minérales’

▪ Le nouveau modèle de ‘soumission générale cautionnée huiles minérales’, qui est joint en annexe 3 du présent BOD, couvre l’ensemble des risques liés aux activités : 

- d’entrepositaire agréé d’huiles minérales ;

- d’opérateur enregistré ou de représentant fiscal pour les huiles minérales ;

- de distributeur de carburant en acquitté ;

- de crédit d’enlèvement et de paiement des droits de port.

▪ La soumission générale cautionnée huiles minérales se substitue à :  

- la soumission générale cautionnée pour opérations diverses d’entrepositaire agréé d’huiles minérales (prévue par l’arrêté du 8 décembre 1992 précité),

- la soumission générale cautionnée pour opérations diverses d’opérateur enregistré ou de représentant fiscal pour les huiles minérales (prévue par l’arrêté du 8 décembre 1992 précité),

- la soumission cautionnée de crédit d’enlèvement.

▪ La nouvelle soumission comporte trois parties distinctes : 

- l’engagement de la caution, 

- l’engagement du principal obligé en qualité de titulaire d’un statut, 

- l’engagement du principal obligé en qualité de titulaire d’un crédit d’enlèvement.

Dans la nouvelle soumission, l’opérateur est comme auparavant désigné comme le principal obligé à l’égard de l’administration des douanes.  

▪ Par ailleurs, la nouvelle soumission générale est également composée, en partie haute, de deux cadres, dédiés, le premier, à la mention des garanties retenues en option par l’opérateur et, le second, aux formalités de son enregistrement par le receveur régional des douanes. 

La ‘soumission générale cautionnée huiles minérales’ est valable un an, renouvelable par tacite reconduction. 

1-B. Un formulaire qui rend compte de la situation de l’opérateur et de sa stratégie

La nouvelle soumission permet à l’opérateur d’exprimer le choix de la garantie qu’il entend mettre en place, selon son ou  ses statuts, selon les activités qu’il peut exercer (enlèvement des marchandises avec report de paiement et garantie des droits de port). 

Illustration 1

Un opérateur qui, par exemple, intervient en qualité d’entrepositaire agréé et souhaite bénéficier du report de paiement peut présenter, à son choix : 

· un seul acte, à savoir une soumission générale cautionnée huiles minérales couvrant les risques liés aux activités d’entrepositaire agréé et d’enlèvement avant paiement des droits et taxes ;

· deux actes, à savoir, d’une part, une première soumission émise pour ses activités d’entrepositaire agréé et une seconde soumission émise pour le crédit d’enlèvement (report de paiement) dont il souhaite bénéficier.

La nouvelle soumission permet également à l’opérateur d’indiquer si l’acte qu’il met en place s’applique à l’ensemble du territoire national (toutes recettes régionales) ou à une partie seulement du territoire national (avec énumération des recettes régionales des douanes concernées). 

Il est de plus possible que deux actes couvrent des secteurs géographiques différents.

Illustration 2

Si l’opérateur fait le choix de présenter deux soumissions, celle garantissant les risques liés à l’activité d’entrepositaire agréé pourra être applicable à l’ensemble du territoire national, tandis que celle garantissant les risques liés au report de paiement pourra être applicable aux seules recettes régionales des douanes dans le ressort territorial desquelles l’opérateur réalise des mises à la consommation. 

Dans les situations de l’espèce, c’est au receveur régional des douanes de centralisation (cf partie IV infra) qu’il appartiendra de prendre en compte, dans l’application TRIGO, les particularités respectives de chacune des deux soumissions. 

1-C. Un formulaire à utilisation modulable

Comme précisé supra, la nouvelle soumission va permettre à l’opérateur de choisir le ou les types de garantie qu’il mettra en place, ainsi que la ou les zones géographiques dans laquelle ou dans lesquelles la soumission couvrira les risques générés par ses activités.

Au plan pratique, la faculté d’option offerte à l’opérateur sera exercée par l’apposition d’une coche dans les cases prévues à cet effet. 

Les différentes options choisies par l’opérateur seront, d’une part, validées par le choix des cases à cocher dans la partie réservée au principal obligé et, d’autre part, seront acceptées par le receveur régional qui enregistrera la soumission sous réserve que les mêmes options auront également été cochées par la caution. 

La recevabilité et l’enregistrement de la soumission générale cautionnée huiles minérales seront ainsi conditionnés par la parfaite concordance des choix exprimés par le principal obligé et la caution.

Point 2 : Un règlement du cautionnement qui précise les obligations et les engagements du principal obligé 

Le règlement du cautionnement CHM 2006, joint en annexe 4 du présent BOD, définit l’ensemble des droits, mais aussi des obligations et engagements des signataires de la soumission cautionnée générale huiles minérales. 

L’apposition de la signature au bas de la soumission vaut acceptation, sans restriction ni réserve, par les parties à l’acte de cautionnement de ces obligations et engagements.
2-A. Obligations et engagements du principal obligé, quand il est titulaire du statut d’entrepositaire agréé 

Les obligations 

a) dispositions communautaires et législatives concernant les opérations portant sur les produits soumis à accise

Sur le fondement de l’article 60. I de la loi du 17 juillet 1992 (transposant l’article 4.a de la directive 92/12/ CEE), seuls les entrepositaires agréés peuvent à la fois produire, transformer, détenir, recevoir et expédier, dans le cadre des échanges intracommunautaires, des produits soumis à accises, en suspension des droits dus, entre les entrepôts fiscaux.

En contrepartie, ils doivent garantir le paiement des droits dus (articles 13.a et 15.3 de la directive) en fournissant une caution solidaire (article 60. II de la loi). 

L’article 158 B. 3 in fine nouveau du code des douanes, créé par l’article 98 de la loi, confirme cette obligation pour les entrepositaires agréés titulaires de l’autorisation d’exploiter un entrepôt fiscal de stockage d’huiles minérales. 

b) dispositions communautaires concernant les opérations portant sur les produits soumis à droits de douane 

Les opérateurs procédant à des échanges de produits avec les pays tiers peuvent bénéficier des régimes et procédures douaniers suspensifs. L’obligation de garantir le paiement de la dette douanière résultant de ces opérations est fondée sur les dispositions du règlement n°4046/89/CEE du Conseil du 21 décembre 1989 relatif aux garanties à fournir pour assurer le paiement d’une dette douanière et sur les dispositions prescrites par les règlements communautaires applicables à chacun des régimes et procédures douaniers suspensifs.

Les engagements

 a) Les différents types d’activités exercées par l’entrepositaire agréé

La mise en place en France du statut d’entrepositaire agréé concerne les principaux opérateurs du secteur pétrolier. Il s’applique : 

▪ aux sociétés s’approvisionnant sous régime suspensif à partir :

- d’entrepôts fiscaux situés dans d’autres Etats membres,

- d’entrepôts fiscaux situés en France (entrepôts de stockage ou raffineries) 

▪ aux sociétés expédiant en suspension de taxes à partir d’entrepôts fiscaux français à destination : 

- d’autres entrepôts fiscaux situés en France,

- d’autres entrepôts fiscaux situés dans d’autres Etats membres,

- d’opérateurs enregistrés, d’opérateurs non enregistrés ou de représentants fiscaux établis dans un autre Etat membre, 

▪ aux sociétés stockant en leur nom dans les entrepôts fiscaux situés en France,

▪ aux sociétés exploitant des entrepôts fiscaux en France (entrepôts de stockage ou usines exercées).

En pratique, l’activité des sociétés pétrolières peut ne correspondre qu’en partie à ces cas d’application du statut d’entrepositaire agréé. Mais la souscription d’une soumission s’impose à l’opérateur même si, à titre d’exemple, il procède uniquement à la reprise de produits en suspension de taxes à la sortie d’un entrepôt pour la mise à la consommation avant distribution ou s’il est simple exploitant d’entrepôt sans stocker ou sortir de produits en son nom.  

Par ailleurs, certains opérateurs peuvent importer des huiles minérales de pays tiers à l’Union européenne et les placer sous un régime douanier suspensif ou bénéficier d’une procédure douanière pour ces opérateurs agissant dans le cadre de régimes suspensifs. 

b) les engagements de l’entrepositaire agréé

En matière de dette fiscale

Le principal obligé doit garantir le paiement des taxes dont les huiles minérales sont passibles lors de la réalisation des opérations de production, de réception, d’expédition et de détention en suspension de taxes. 

Cette garantie comporte l’engagement global du principal obligé, titulaire du statut d’entrepositaire agréé, d’observer les prescriptions se rapportant aux régimes fiscaux et aux procédures fiscales applicables à ces opérations et, principalement :

- le régime d’entrepôt fiscal de production d’huiles minérales dit « usine exercée »,

- le régime d’entrepôt fiscal de stockage des huiles minérales, 

- le régime de circulation nationale en suspension de taxes qui concerne la responsabilité de l’expéditeur pour les échanges de produits entre entrepôts fiscaux, 

- le régime de circulation intracommunautaire en suspension de taxes qui concerne la responsabilité de l’expéditeur pour ces échanges de produits entre un entrepôt fiscal français et un destinataire établi dans un autre Etat membre, 

- la procédure de paiement des taxes utilisée lors de la sortie des produits d’un entrepôt fiscal français pour la mise à la consommation sur le marché national, qui reste assimilée aux procédures de dédouanement existantes en sortie d’établissement pétrolier sous douane. 

- les régimes fiscaux suspensifs appliqués aux produits en sortie d’entrepôts fiscaux ou à l’issue de la circulation en suspension  de taxes : perfectionnement actif national, livraison en sortie d'entrepôt suspensif de production ou de stockage, de produits destinés à l'avitaillement, soit directement à un bateau, soit à destination d'un dépôt spécial d'avitaillement. 

La garantie du principal obligé, titulaire du statut d’entrepositaire agréé, comporte en outre l’engagement des titulaires de l’autorisation d’exploiter un entrepôt fiscal de stockage, une usine exercée, d’observer les prescriptions se rapportant aux règles de fonctionnement de l’établissement aux charges auxquelles ils sont astreints pour les besoins de son contrôle et à la présentation des produits à toute réquisition du service des douanes. 

En matière de dette douanière 

Outre le règlement 4046/89  relatif aux garanties à fournir en matière de dette douanière, d’autres textes communautaires régissent la matière à titre général : les modalités de  naissance et d’extinction de la dette douanière visées par le règlement 2144/87 du 13.7.1987, modifié par le règlement 4108/88 du 21.12.1988 et ayant fait l’objet du règlement d’application 597/89 du 8.3.1989. Le règlement 1031/88 du 18.4.1988 détermine les personnes tenues au paiement de la dette douanière. 

L’entrepositaire agréé qui importe directement des huiles minérales de pays tiers a la possibilité de les placer sous un régime douanier suspensif (entrepôt douanier, entrepôt franc, perfectionnement actif ou passif, transformation sous douane, magasins et aires de dépôt temporaire) et dans le cadre des procédures douanières qui leur sont applicables.

Ils doivent à l’issue de l’application de ces régimes, procéder à la mise en libre pratique des produits ou les placer en magasin et aire d’exportation, les réexporter ou les livrer à l’avitaillement en franchise douanière.

Ces régimes et procédures suspensifs douaniers s’accompagnent systématiquement d’une suspension fiscale. 

Autres dispositions applicables au principal obligé agissant en qualité d’entrepositaire agréé  

Les opérations accomplies sous le régime douanier et/ou fiscal déclaré ou utilisé par un entrepositaire agréé impliquent souscription des engagements spécialement prévus par la réglementation pour ces opérations et ce, par simple dépôt à un bureau de douane, en procédure normale ou simplifiée, d'une déclaration (ou d'un document en tenant lieu) sur laquelle il figure comme déclarant (ou, à défaut de déclarant, sur laquelle il apparaît comme détenteur des produits) ou d'un document d'accompagnement sur lequel il figure, selon le cas, comme expéditeur ou comme destinataire des produits en suspension de taxes. 

Le principal obligé s’engage également à produire ultérieurement des documents permettant de bénéficier d'un régime privilégié (douanier et/ou fiscal), tels que certificat d'origine ou autorisation d'exonération fiscale.

En matière de procédures simplifiées 

 Les procédures simplifiées sont applicables à la sortie des établissements pétroliers constitués : 

· soit, sous régime d’entrepôt fiscal de stockage d’huiles minérales et, le cas échéant, sous régime d’entrepôt douanier ;

· soit, sous régime d’entrepôt fiscal de production d’huiles minérales dit « usine exercée »

2-B. Obligations et engagements du principal obligé, quand il est titulaire du statut d’Opérateur Enregistré 

Les obligations

a) dispositions communautaires et législatives concernant les opérations portant sur les produits soumis à accise

Sur le fondement de l’article 61 de la loi du 17 juillet  1992 (transposant l’article 4.d et 16.2.a de la directive 92/12/CEE), les personnes qui n’ont pas la qualité d’entrepositaire agréé peuvent recevoir ces produits expédiés en suspension de droit d’un entrepôt fiscal situé dans un autre Etat membre de l’Union européenne. L’accise est exigible dès réception. 

Ces personnes doivent être agréées en tant qu’opérateur enregistré. Cette qualité comporte également l’obligation de mise en place d’une caution solidaire.

Rappel : les opérateurs enregistrés ne peuvent pas effectuer d’opérations en suspension autre que la réception de produits en provenance d'un autre Etat-membre.

Les engagements 

a) les différents types d’activités exercées par l’opérateur enregistré 

Le  statut d’opérateur enregistré concerne les opérateurs : 

- qui peuvent s’approvisionner en suspension de taxes à partir d’entrepôts fiscaux établis dans un autre Etat membre,

- qui ne peuvent réaliser leurs approvisionnements nationaux qu’en régime de taxes acquittées,

- qui ne sont pas habilités à stocker, transformer ou produire les produits sous régime suspensif.

Il s’agit notamment des activités réalisées par :

- les négociants et autres commerçants implantés près des frontières intracommunautaires ou qui disposent d’un important réseau de distribution directe de combustibles et désirent diversifier leurs approvisionnements,

- les stations de distribution disposant de la faculté de contracter des approvisionnements en carburant avec un entrepositaire agréé étranger, 

- les grands consommateurs industriels pouvant utiliser les produits pétroliers comme combustible (fioul lourd …) ou matières premières et les grands transporteurs routiers disposant de pompes privatives qui peuvent également opter pour ces approvisionnements dans un autre Etat membre. 

b) les engagements de l’opérateur enregistré  

Les activités des opérateurs enregistrés au titre des opérations qu’ils réalisent portant sur les huiles minérales visées au tableau B de l’article 265 du code des douanes mettent en jeu une dette fiscale.

La mise en place d’une soumission générale cautionnée huiles minérales par les titulaires du statut d’opérateur enregistré est justifiée :

- par le caractère régulier des opérations à couvrir,

- par la possibilité de bénéficier d’une procédure simplifiée pour l’acquittement des taxes, sous réserve de la mise en place d’un crédit d’enlèvement.

Le règlement du cautionnement dont les dispositions sont rendues applicables par la signature de la soumission générale cautionnée huiles minérales comporte l’engagement de respecter les prescriptions se rapportant aux procédures d’acquittement des taxes qui font appel à des déclarations ponctuelles ou à des déclarations globales, périodiques ou récapitulatives (dans le cadre de procédures simplifiées).

Ces procédures permettent une disponibilité directe des produits dès réception, le recouvrement effectif des taxes dues n’intervenant que dans un délai de 24 heures, à compter de la réception et de l’inscription dans la comptabilité de l’opérateur ou dans le délai décadaire majoré du report de paiement autorisé dans le cadre du crédit d’enlèvement.

Les opérations accomplies sous le régime fiscal utilisé par un opérateur enregistré impliquent souscription des engagements spécialement prévus par la réglementation pour ces opérations et ce, par simple dépôt à un bureau de douane, en procédure normale ou simplifiée, d'une déclaration (ou d'un document en tenant lieu) sur laquelle il figure comme déclarant (ou, à défaut de déclarant, sur laquelle il apparaît comme propriétaire des produits) ou d'un document d'accompagnement sur lequel il figure comme destinataire des produits en suspension de taxes. 

2-C. Obligations et engagements du principal obligé, quand il est titulaire du statut de représentant fiscal 

Les obligations

a) dispositions communautaires et nationales concernant les opérations portant sur les produits soumis à accise

Sur le fondement de l’article 61 de la loi du 17 juillet  1992 (transposant l’article 4.d et 16.2.a de la directive 92/12/CEE), l’impôt est exigible dès la réception des produits. Il est dû par l’opérateur ou, le cas échéant, par le représentant fiscal de l’expéditeur.

Un entrepositaire agréé expéditeur peut dès lors désigner un représentant fiscal, autre que le destinataire des produits qui a un statut d'opérateur enregistré (ou d'opérateur non enregistré), établi et agréé en France pour recevoir ces produits expédiés en suspension de droits et pour acquitter l’accise dès réception.

Le représentant fiscal peut aussi être désigné en France pour recevoir et acquitter l’accise exigible sur les produits expédiés d’un autre Etat membre par tout opérateur professionnel. Il s’agit dans ce cas de produits pris sur le marché intérieur du pays du fournisseur qui effectue une vente à distance en droits acquittés à destination de clients français. Cette désignation est obligatoire lorsque le destinataire n’a pas la qualité pour être directement redevable des droits exigibles en France, c’est à dire lorsqu’il s’agit d’un particulier (opérateur non professionnel). 

Dans tous les cas, le représentant fiscal en France doit garantir le paiement des droits à la place du destinataire des produits. 

Ce statut et ses conditions de mise en place sont prévues à l’article 75.I,II et III de la loi transposant d’une part l’article 17 et d’autre part l’article 10.3 de la directive 92/12/CEE). 

Rappel : les représentants fiscaux ne peuvent pas effectuer d’opérations en suspension.

Les engagements 

a) les différents types d’activités exercées par le représentant fiscal sont les suivantes :

- l’activité de réception en suspension de taxes 

Le représentant fiscal agit comme un opérateur enregistré lorsqu’il a été désigné par un entrepositaire agréé étranger pour  recevoir en suspension de taxes les produits que cet entrepositaire souhaite expédier en France et acquitter l'accise en lieu et place du destinataire réel qui a un statut d'opérateur enregistré (ou d'opérateur non enregistré). Dans ce cas, il acquitte et garantit les taxes dans les mêmes conditions que l’opérateur enregistré. 

En conséquence, la soumission générale cautionnée huiles minérales doit être mise en place par le représentant fiscal dans les mêmes conditions que l’opérateur enregistré afin de couvrir les mêmes obligations et comporter les mêmes engagements que ceux exigés de ce dernier.

- l’activité de réception en taxes acquittées 

Un représentant fiscal peut et, dans certains cas, doit être désigné en France par un opérateur professionnel établi dans un autre Etat membre pour y recevoir des produits que cet opérateur livrera en taxes du pays d’expédition acquittées à un particulier. Le représentant fiscal acquitte les taxes exigibles en France, lors de la réception des produits, et garantit leur paiement à la place du destinataire. 

En pratique, un représentant fiscal peut agir à la fois pour le compte d’entrepositaires agréés étrangers dans le cadre d’expédition sous régime suspensif et pour le compte d’autres opérateurs professionnels réalisant, en régime de taxes du pays d’expédition acquittées, des ventes à destination d’un particulier en France. 

Par mesure de simplification, il n’est pas exigé de garantie spécifique pour les opérations de livraisons  « en acquitté ».

Point 3 : Les exceptions au caractère obligatoire de la soumission générale cautionnée huiles minérales 

3-A Les opérations de dédouanement à l'importation directe des huiles minérales de pays tiers à l’Union européenne  

Depuis le 1er janvier 1993, l'importation directe (pays tiers à l’UE) en France d'huiles minérales peut être effectuée par tout opérateur. Toutefois, l'opérateur qui n'a pas la qualité d'entrepositaire agréé en France doit obligatoirement procéder au dédouanement des produits, dès réception, sans pouvoir bénéficier de la procédure simplifiée appliquée à la sortie des établissements pétroliers sous régime fiscal (et éventuellement douanier) suspensif. 

Dans ce cas précis, il n'y a pas lieu de souscrire préalablement la soumission générale cautionnée huiles minérales. 

3-B Les personnes morales de droit public 

Aux termes de l'article 63 de la loi n° 92-677 du 17 juillet 1992, les entrepositaires agréés ou les opérateurs enregistrés, personnes morales de droit public, sont dispensées de caution. 

Cette dispense légale s'applique aux opérations portant sur les huiles minérales, devant normalement être couvertes par une soumission cautionnée, qui sont effectuées par ces personnes. 

Il peut s'agir de services de l'Etat (Service des Essences des Armées, Service National des Oléoducs Interalliés, Service Spécial des Dépôts d'Hydrocarbures), de collectivités territoriales ou d'établissements publics (EDF,...) qui, en pratique et selon leur statut fiscal, doivent souscrire une soumission conforme à l'un des modèles prévus par l'arrêté du 8 décembre 1992, non cautionnée. 

3-C Les titulaires d'un dépôt spécial d'avitaillement des bateaux n'ayant pas la qualité d'entrepositaire agréé 

Aux termes de l'arrêté du 1er juillet 2004 et de son arrêté modificatif du 25 novembre 2004 relatif à l'avitaillement des bateaux en produits pétroliers, le titulaire d'un dépôt spécial d'avitaillement, qui n'est pas obligatoirement un entrepositaire agréé, doit, préalablement à la mise en service de son établissement, souscrire une soumission par laquelle il s'engage à observer les prescriptions réglementaires se rapportant au régime de l'avitaillement et répondre de toute irrégularité commise dans le dépôt. Cette soumission, dont un modèle est joint en annexe 8 du présent BOD, n'est pas cautionnée.

3-D Les opérations portant sur les huiles minérales réalisées dans les départements d'outre-mer 

Les dispositions de la loi n° 92-677 du 17 juillet 1992 qui mettent en oeuvre au plan national la réglementation fiscale concernant notamment les personnes qui agiront en qualité d'entrepositaires agréés, d'opérateurs enregistrés ou de représentants fiscaux, ne s'appliquent pas dans les départements d'outre-mer. 

Il en résulte que le nouvel arrêté du 24 octobre 2005 ne s'impose pas pour les opérations portant sur les huiles minérales pour lesquelles un engagement cautionné est exigé dans ces départements. 

En conséquence les opérateurs qui effectuent des opérations dans les DOM sous les régimes douaniers et fiscaux suspensifs qui s'y appliquent et qui bénéficient de procédures douanières et fiscales doivent souscrire les engagements cautionnés mis en place dans chacun de ces départements.

En l'absence d'un dispositif spécifique effectivement applicable localement, l'utilisation du modèle de la soumission générale cautionnée prévue par l'arrêté du 24 octobre 2005 peut être retenue, sous réserve des adaptations décidées par chaque receveur régional, étant entendu que, dans tous les cas, la mention de la qualité d'entrepositaire agréé du principal obligé ainsi que les termes relatifs à l'engagement de la caution pour la circulation des huiles minérales sur tout le territoire de l’UE, qui sont sans objet dans les DOM, doivent être supprimés. 

Les modalités pratiques de souscription prévues par la présente instruction peuvent dès lors s'appliquer dans ces départements. 

Point 4 : Un règlement du cautionnement qui précise les engagements et obligations de la caution  

4-A. L’engagement de la caution

L’engagement de la caution est solidaire (article 405 du code des douanes). L'engagement de la caution comporte l'obligation de payer les sommes dues par le principal obligé. 

L'appel à la caution intervient en pratique en cas de défaillance du principal obligé. 

4-B. Les obligations garanties par la caution 

Le règlement du cautionnement CHM 2006, dispose que la signature de la soumission générale cautionnée huiles minérales par la caution vaut acceptation par elle des dispositions dudit règlement. 

La formule d’option en faveur de différentes activités à cautionner reprises sur la soumission générale cautionnée est exercée par l’apposition, par la caution, d’une coche dans les cases correspondant aux options retenues. 

Il est impératif que les options choisies par la caution soient identiques à celles retenues par le principal obligé.

Il est rappelé que la recevabilité et l’enregistrement de la soumission générale cautionnée huiles minérales sont conditionnés par la parfaite concordance des choix exprimés par la caution et le principal obligé.

4-C La qualité de la caution

La garantie peut être donnée par les organismes habilités à émettre des cautions au sens du code monétaire et financier et, notamment, à ce titre,  les établissements de crédit, les sociétés d’assurance. 

PARTIE III : le mode d’evaluation et de calcul du cautionnement dans le cadre de l’application TRIGO

Dans le cadre de l’application TRIGO, le montant du cautionnement à mettre en place est déterminé au terme des deux étapes successives suivantes :

Etape 1 : détermination du montant du crédit d’enlèvement de l’opérateur, correspondant au risque lié au paiement des droits et taxes après importation ou mise à la consommation ;

Etape 2 : détermination du montant de la garantie correspondant aux risques liés aux activités réalisées par l’opérateur en fonction de son statut (il s’agit d’une proportion [%] du crédit d’enlèvement, lorsque l’opérateur en dispose).

Le montant du cautionnement est évalué par le receveur régional des douanes en considération  des éléments suivants. 

Point 1 : Les éléments à prendre en compte pour l’évaluation du montant du cautionnement  

1-A. Les produits sur lesquels portent les opérations du principal obligé 

Les entrepositaires agréés, les opérateurs enregistrés et les représentants fiscaux peuvent réaliser des opérations en suspension de taxes pour l'ensemble des huiles minérales reprises d'une part au tableau B (produits pétroliers) et d'autre part au tableau C (autres huiles minérales) annexés à l'article 265 du code des douanes.

Dans ces cadres respectifs, chaque opérateur doit préciser, lors de la mise en place de la soumission cautionnée, les produits, par catégorie fiscale, dont il souhaite effectuer la détention, l'expédition et/ou la réception. 

1-B. La dette fiscale résultant des opérations portant sur ces produits 

Il n'y a pas lieu de tenir compte pour la détermination du montant de la garantie globale des opérations portant sur les huiles minérales pour lesquelles aucune taxation n'est prévue auprès de l'administration des douanes. 

C'est ainsi que ne sont passibles de la TIPP et éventuellement des autres taxes exigibles en France, autres que la TVA, que: 

- les produits pétroliers repris au tableau B annexé à l'article 265 du code des douanes pour lesquels un taux de taxe est fixé à raison de leur nature et/ou de leur utilisation, 

- les autres huiles minérales (reprises au tableau B ou au tableau C de cet article) qui, en raison de leur utilisation comme carburant ou combustible sont passibles de la TIPP. 

Par ailleurs, la TVA ne doit pas être prise en compte dans les cas suivants: 

a) pour les produits soumis à TIPP:

- les produits repris au tableau C précité, qui sont mis à la consommation en sortie de régime suspensif d'accise, que ce soit en sortie d'entrepôt fiscal ou à la réception directe d'une expédition en provenance d'un autre Etat membre ;

- les produits repris au tableau B précité, qui font l'objet de livraison à distance en acquitté au départ d'un autre Etat membre à destination de la France (ce cas concerne les représentants fiscaux).

b) pour les produits soumis uniquement à TVA:

- les huiles minérales qui ne font pas l'objet de circulation en régime suspensif entre entrepôts fiscaux,
- les produits repris au tableau C précité en sortie du régime suspensif d'accise d'un entrepôt fiscal.

Dans ces cas, la TVA relève du régime du droit commun : déclaration sur  CA3 ou CA4 (ligne acquisitions intracommunautaires) avec paiement à l'administration des impôts. 

Il convient de se reporter au tableau trimestriel des droits et taxes applicables aux produits pétroliers publié périodiquement au Bulletin Officiel des Douanes pour connaître et suivre, par produit, cette structure fiscale. 

Par ailleurs, l'instruction n° 93-008 (F/2) du 22 janvier (BOD n° 5747) précise les règles applicables en matière de TVA aux opérations portant sur les huiles minérales à compter du 1er janvier 1993. Ces éléments permettent d'apprécier la réalité de la dette fiscale résultant des opérations effectuées par chaque principal obligé en matière d'huiles minérales. 

1-C. La nature des activités de l’opérateur, dans le ressort territorial déterminé dans la soumission générale cautionnée huiles minérales 

Des éléments de valorisation uniformes sont préconisés, selon le statut de l’opérateur, pour déterminer le montant de la garantie globale qu’il doit constituer. Un support de détermination du montant ainsi à garantir figure en annexe 5 du présent BOD. 

L’application de ces éléments de valorisation, sans préjudice des particularités de l'activité de chaque opérateur, doit permettre au receveur régional de rattachement de déterminer le montant du cautionnement à mettre en place. 

Point 2 : Le calcul du montant du cautionnement des risques liés aux activités de l’opérateur,  selon son statut  

2-A. L’opérateur détient le statut d’entrepositaire agréé 

2-A-1. Cas de l’entrepositaire agréé ayant mis en place un crédit d'enlèvement représentatif de son activité dans le ressort territorial par lui déterminé 

a) s'il n’est pas titulaire d'un entrepôt fiscal de stockage, le montant de la caution doit être, au minimum, de :

• 3% du montant du crédit d'enlèvement, s'il est repreneur à la sortie des entrepôts fiscaux de stockage ou de production ;

• 6% du montant du crédit d'enlèvement, s'il stocke des huiles minérales en entrepôt fiscal de stockage ;

• 8% du montant du crédit d'enlèvement, s'il stocke des huiles minérales en entrepôt fiscal de stockage et fait des expéditions nationales en régime suspensif ;

• 12% du montant du crédit d'enlèvement, s'il stocke des huiles minérales en entrepôt fiscal de stockage et réalise des expéditions intracommunautaires en régime suspensif. 

Si le crédit d'enlèvement de l’opérateur apparaît comme relativement faible par rapport à l'activité de circulation en régime suspensif, ces deux derniers taux pourront être augmentés par le receveur régional.

b) s'il est titulaire d'un entrepôt fiscal,  il est préconisé de fixer le montant de la caution à hauteur de 15% du montant du crédit d'enlèvement.

2-A-2. Cas de l'entrepositaire agréé, titulaire d'un entrepôt fiscal de stockage, n'ayant pas mis en place de crédit d'enlèvement, ou ayant mis en place un crédit d’enlèvement insuffisant

Le montant de son crédit d'enlèvement est à considérer comme insuffisant dès lors qu’il est inférieur à 5 % du montant total des droits et taxes dus, sur la base de 4 décades, sur les produits mis à la consommation par l'ensemble des entrepositaires agréés stockant dans l'entrepôt fiscal de stockage dont l’entrepositaire agréé est titulaire. 

Dans ce cas, le montant de la caution à mettre en place sera égal au montant annuel des droits et taxes dus sur la totalité des produits mis à la consommation en sortie d’entrepôt, divisé par 36, puis multiplié par 0,5 %. Cette caution s'ajoute, le cas échéant, à celle déjà mise en place sur la base du crédit d'enlèvement dont l’entrepositaire agréé dispose.

2-A 3. Cas de l’entrepositaire agréé, titulaire d’un entrepôt fiscal de production (raffinerie) 

Le montant de la caution à mettre en place pour couvrir les risques afférents aux produits détenus en suspension doit correspondre à 15 % du montant des taxes en jeu portant sur la totalité des produits taxables présents en raffinerie ; l’assiette de ces taxes (A) étant obtenue par l’algorithme de calcul suivant, appliqué à chacun des produits (distingués selon leur position tarifaire) détenus dans la raffinerie : 

Volume d’un produit détenu (identifié par sa position tarifaire) raffiné au cours d’une année civile

  A     =      ---------------------------------------------------------------------------------  x   n  

                                                                     365

n = le nombre de jours nécessaires au processus de raffinage, depuis l'entrée du pétrole brut jusqu'à la sortie des produits raffinés qui en sont issus (cette période doit inclure le raffinage et le stockage jusqu'à la sortie du produit).

Le montant de la caution à mettre en place correspond à l’addition des résultats de chacun des algorithmes de calcul précités.

Il appartiendra à chaque opérateur de préciser à l’administration des douanes, la valeur de la variable « n », propre à chaque entrepôt fiscal de production (raffinerie) laquelle devra être validée par le service des douanes présent dans l'établissement.

2-A-4. Autres cas

a) l’entrepositaire agréé est uniquement réceptionnaire ou/et expéditeur, dont les opérations (expéditions en suspension) ne nécessitent pas la constitution d'un crédit d'enlèvement ou dont le crédit d'enlèvement est d’un montant tel qu'il ne peut être fait application des dispositions des points 2-A-1 et 2-A-2 ci-dessus.

Dans ce cas, le risque à couvrir concerne les expéditions, nationales ou à destination d'autres Etats membres, les exportations et l'avitaillement. 

b) l’entrepositaire agréé est uniquement réceptionnaire ou/et expéditeur, dont les opérations (expéditions en suspension) ne nécessitent pas la constitution d'un crédit d'enlèvement ou dont le crédit d'enlèvement ne concerne que des mises à la consommation, marginales, à la sortie d’entrepôts fiscaux.

Dans ce cas, le risque à couvrir prioritairement concerne les expéditions à destination d'autres Etats membres.

c) l’entrepositaire agréé est uniquement réceptionnaire et/ou entrepositaire, dont les simples opérations de stockage en son nom (mouvements comptables sans sorties physiques) ne nécessitent pas la constitution d'un crédit d'enlèvement.

La couverture des opérations afférentes à ces produits est assurée à titre principal par les cautionnements du détenteur (le titulaire de l'entrepôt) et des expéditeurs (les cessionnaires éventuels). 

Le cautionnement apporté par ces simples entrepositaires répond dans ce cas à l'obligation légale de caution de tout entrepositaire agréé.

Pour la détermination du montant du cautionnement à mettre en place par les opérateurs concernés par les diverses situations précitées aux points a) à c) ci-dessus, ces derniers devront se rapprocher du receveur régional compétent. Celui-ci leur indiquera, en fonction de leur statut fiscal, de la nature de leurs opérations et de leurs activités, des taxes en jeu, le montant de la caution à mettre en place.

2-B. L’opérateur détient le statut d’opérateur enregistré ou de représentant fiscal 

2-B-1. Cas de l’opérateur enregistré et du représentant fiscal ayant mis en place un crédit d'enlèvement afin de bénéficier d'une procédure simplifiée d'acquittement des taxes.

Le montant de la caution doit correspondre à 5% du crédit d'enlèvement.  

2-B-2.  Cas de l’opérateur enregistré et du représentant fiscal n'ayant pas mis en place un crédit d'enlèvement, mais qui bénéficie d'une disponibilité directe des produits pouvant être livrés avant recouvrement des taxes (en pratique dans un délai de 24 heures). 

Il incombe à l’opérateur concerné de se rapprocher du receveur régional des douanes compétent qui lui indiquera, en fonction du statut fiscal, de la nature des opérations et des activités, des taxes en jeu, le montant de la caution à mettre en place.

2-C. L’opérateur détient le statut d’opérateur enregistré pour la réalisation de livraisons directes

Le montant de la garantie à constituer par l’entrepositaire agréé, qui possède également le statut d’opérateur enregistré lorsqu’il réalise des livraisons directes, correspond à l’addition du montant de la garantie d’entrepositaire agréé et du montant de celle d’opérateur enregistré, chacune déterminée selon les règles fixées supra.

2-D. L’opérateur est distributeur de carburant en acquitté

Le distributeur de carburant en acquitté sera tenu, à compter de l’année 2007, de mettre en place une garantie couvrant le différentiel de taxe qu’il est chargé de récupérer lors de ventes interrégionales, réalisées en deux régions n’appliquant pas le même taux de TIPP.

Lorsque le distributeur exerce ses activités sur deux régions mettant en oeuvre des taux différents, il pourra être conduit à  demander un remboursement ou à verser un différentiel de taxes.

Illustration   

A ce jour, le différentiel maximum de taxation entre deux régions pratiquant, pour l’une la taxation la moins élevée, pour l’autre la plus élevée, est de  2,30 euros/ hl pour le gazole et 3,54 euros/ hl pour le super sans plomb.

Le montant de la garantie que le distributeur devra mettre en place sera égal à 2 % du résultat de la multiplication du volume de ventes interrégionales du carburant (gazole, super sans plomb) par le différentiel maximum de taxation correspondant (2,30 ou 3,54 euros).

Toutefois, ce mode de calcul est susceptible d’être modifié en 2007, en fonction de l’efficacité du dispositif de remboursement ou de versement du différentiel de taxes.   

PARTIE IV : le mode operatoire de l’application TRIGO

Point 1 : Désignation d’une ou de plusieurs recettes régionales de centralisation   

L’opérateur devra adresser à la direction générale des douanes (bureau B1), un formulaire de demande de centralisation, auprès d’une recette régionale, des cautionnements à mettre en place dans le cadre des activités qu’il développe dans le secteur des huiles minérales. Ce formulaire de demande figure en annexe 5 du présent BOD.

Après instruction de sa demande, sous le délai d’un mois, l’opérateur se verra proposer par la direction générale des douanes (bureau B1) un choix entre deux recettes régionales.

Sur la base de cette proposition, l’opérateur désigne en dernier ressort la recette régionale des douanes qui centralisera ses cautions. L’opérateur en informera la direction générale des douanes (bureau B1) et se rapprochera du receveur régional retenu. 

Lorsque des considérations de stratégie et de logistique conduiront l’opérateur à envisager une centralisation de son cautionnement à un niveau multirégional (plusieurs zones géographiques), il précisera sur sa demande le nombre de recettes régionales de centralisation dont il souhaite être l’interlocuteur, en indiquant pour chacune les zones géographiques correspondantes.

Illustration 

Un opérateur peut souhaiter mettre en place deux procédures de centralisation, la première pour couvrir les risques liés aux activités qu’il développe dans le Nord de la France et, la seconde pour couvrir les risques liés à celles qu’il développe dans le Sud de la France. Dans ce cas, il se verra proposer un choix entre deux recettes régionales de centralisation pour ses activités situées dans le Nord, et un autre choix entre deux recettes régionales pour celles situées dans le Sud.

Bien entendu, l’opérateur qui ne souhaiterait pas centraliser les garanties qu’il doit constituer pour couvrir les risques liés à ses activités dans le secteur des huiles minérales se rapprochera du receveur régional des douanes de la principalité dans le ressort territorial de laquelle il exerce ses activités. 

Point 2 : La procédure de mise en place d’une garantie globale auprès d’une recette régionale de centralisation 

Cette procédure est constituée des étapes suivantes.

2-A.  Le calcul du montant de la garantie globale 

L’opérateur fera parvenir au receveur régional des douanes compétent le support de détermination du montant de la garantie globale, figurant en annexe 6. 

2-B. Le dépôt à la recette régionale de centralisation du dossier constitutif de la garantie globale  et de l’acte( ou des actes) de cautionnement

Le receveur régional de centralisation communique à l’opérateur la liste des différents documents (statut de la société, PV de désignation du représentant légal, spécimen de signature du représentant légal sur papier à en-tête….) devant être produits à l’appui de l’acte (ou des actes) de cautionnement, en vue de son (leur) enregistrement ultérieur, par ses services dans l’application TRIGO.

2-C. Le processus d’adhésion au téléservice TRIGO sous Prodou@ne  

Comme indiqué supra, l’opérateur pourra suivre et consulter en ligne et en temps réel le niveau de disponibilité de sa (ses) garantie(s) globale(s) en se connectant au portail Prodou@ne  auprès duquel il se sera préalablement inscrit. 

Cette connexion sera conditionnée par la signature préalable d’une convention de téléservice, déposée auprès du receveur régional de centralisation.

Dans le cadre de cette convention de téléservice, devront notamment être déterminés :

- les bureaux de douane auprès desquels l’opérateur pourra utiliser la garantie globale, 

- les personnes autorisées par l’opérateur à utiliser la garantie de l’opérateur. 

2-D. La traduction dans l’application TRIGO des options retenues par l’opérateur et son partenaire garant

Au terme des étapes précitées, le receveur régional de centralisation initiera dans l’application TRIGO la garantie globale de l’opérateur, selon les options que ce dernier aura retenues, en liaison avec son partenaire garant. 

Illustration

Un entrepositaire agréé qui réalise des opérations de mise à la consommation d’huiles minérales et qui développe ses activités auprès de sites relevant de la compétence territoriale de 20 recettes régionales des douanes doit mettre en place un cautionnement de 20 millions d’euros. Il dispose de plusieurs formules pour mettre en œuvre, dans le cadre de TRIGO,  la stratégie de cautionnement qui lui convient.  

1ere option : la centralisation nationale des garanties, correspondant à un cautionnement de 20 M d’euros couvrant les activités qu’il réalise auprès des 20 recettes régionales des douanes, peut être composée : 

▪ soit d’une soumission générale cautionnée huiles minérales couvrant les risques liés aux activités d’entrepositaire agréé et au crédit d’enlèvement de 20 M d’euros ;

▪ soit d’une soumission générale cautionnée huiles minérales couvrant les risques liés aux activités d’entrepositaire agréé 5 M d’euros et d’une soumission générale cautionnée huiles minérales couvrant les risques liés au crédit d’enlèvement de 15 M d’euros ;

▪ soit de deux soumissions générales cautionnées huiles minérales couvrant  les risques liés aux activités d’entrepositaire agréé et ceux liés au crédit d’enlèvement, chacune des deux soumissions garantissant 10 M d’euros ;  

▪ soit de quatre soumissions générales cautionnées huiles minérales, trois d’un montant de 
5 M d’euros, couvrant l’ensemble des risques liés au crédit d’enlèvement, et une quatrième d’un montant de 5 M d’euros, couvrant les seuls  risques liés aux activités d’entrepositaire agréé. 

2éme option : deux centralisations multi-régionales des garanties, correspondant à :

▪ un cautionnement couvrant les activités réalisées par l’entrepositaire agréé auprès de 10 recettes régionales des douanes ; 

▪ un cautionnement couvrant les  activités réalisées par l’entrepositaire agréé auprès des 10 autres recettes régionales des douanes. 

Dans le cadre de cette seconde option, les deux procédures de centralisation seront mises en œuvre selon les différents schémas évoqués dans la première option pour les montants correspondants aux activités en cause.

Point 3 : le traitement dans l’application TRIGO de l’évolution de la garantie globale  d’un opérateur  

L’opérateur peut connaître dans le temps des évolutions de trafic, d’organisation ou autres, induisant une adaptation de la formule de cautionnement initialement retenue. Cette adaptation sera gérée dans l’application TRIGO par le receveur régional de centralisation,  en étroite liaison avec l’opérateur.    

Point 4 : Dispositions transitoires prévues dans le cadre de la montée en charge du nouveau dispositif
Afin de disposer du temps nécessaire à l’appropriation de la nouvelle procédure de centralisation et d’arrêter en toute connaissance de cause la meilleure formule de garantie globale, tout opérateur du secteur des huiles minérales pourra demander à bénéficier d’une période de transition pour passer du dispositif de cautionnement prévalant jusqu’à la fin décembre 2005 à celui applicable à compter du 1er janvier 2006. 

L’instauration d’une période transitoire est de nature à permettre à l’opérateur de poursuivre ses activités en début d’année 2006 sans avoir à présenter de nouveaux actes de cautionnement, mais seulement un avenant émanant du ou des organismes de caution ayant émis à son profit la ou les soumissions générales cautionnées pour opérations diverses concernant ses opérations et éventuellement la soumission cautionnée de crédit d’enlèvement.

4-A. Demande de bénéfice de la période transitoire 

La demande, conforme au modèle reproduit en annexe 7 du présent BOD, devra être déposée auprès du ou des receveur(s) régional(aux) des douanes qui détient ou détiennent le ou les acte(s) de cautionnement de l’opérateur.

Le bénéfice effectif de la période transitoire sera conditionné par la production d’un avenant, établi par la caution, à la ou aux soumissions générales cautionnées pour opérations diverses concernant les opérations portant sur les huiles minérales et éventuellement la soumission cautionnée de crédit d’enlèvement. 

4-B. La production par la caution d’un avenant 

L’avenant établi par l’organisme de caution prolongera l’engagement initial pour la durée sollicitée par l’opérateur auprès du ou des receveur régional (aux) des douanes. La durée de la période transitoire ne pourra excéder six mois, et, en tout état de cause, aller au-delà du 30 juin 2006. 

PARTIE V : le cas des operateurs soumis a consignation prealable des droits dus en France

Point 1 : Bases juridiques 

1-A. Dispositions concernant les opérations sous régime suspensif portant sur les produits soumis à accise 

1-A-1. Les  obligations des opérateurs non enregistrés 

Sur le fondement de l'article 62 de la loi du 17 juillet 1992 (transposant les articles 4. a) et 16.3 de la directive 92/12/CEE), les personnes qui n'ont pas la qualité d'entrepositaire agréé ni celle d'opérateur enregistré peuvent, dans l'exercice de leur profession et à titre occasionnel, recevoir des produits soumis à accise, expédiés en suspension de droits d'un entrepôt fiscal situé dans un autre Etat membre de l’UE. L'accise est exigible dès réception. 

Ces opérateurs doivent, préalablement à l'expédition :

- effectuer une déclaration de l'opération à l'administration,

- consigner auprès d'elle le paiement des droits dus au titre de cette opération. 

1-A-2. L'attestation de consignation 

Par ailleurs l'article 67 de la loi du 17 juillet 1992 (transposant l'article 18.3 de la directive 92/12/CEE) prévoit qu'une attestation de la recette des douanes établissant cette consignation en France doit être jointe au document d'accompagnement des produits lors de leur expédition. 

L'arrêté du 24 décembre 1992 relatif à l'attestation de consignation des droits dus en France par les opérateurs non enregistrés, pris en application de l'article 67 de la loi du 17 juillet 1992, fixe, selon la nature des produits, les modèles d'attestation et leurs règles communes d'établissement et d'utilisation. 

Le modèle d'attestation de consignation propre aux huiles minérales figure en annexe II de l'arrêté précité, et est reproduit à l'annexe 9 du présent BOD. 

1-B.  Dispositions concernant les opérations hors régime suspensif portant sur les produits soumis à accise 

1-B-1. Les obligations des opérateurs professionnels 

Aux termes de l'article 57. II. a) de la loi du 17 juillet 1992 (transposant l'article 7. de la directive 92/12/CEE et notamment ses paragraphes 2., 3. et 5. b) les opérateurs accomplissant de manière indépendante une activité économique ou les organismes exerçant une activité d'intérêt général peuvent recevoir des produits expédiés d'un autre Etat membre de l’UE en taxes de ce pays acquittées. Il s'agit, en pratique de tout opérateur professionnel livré hors régime fiscal suspensif par son fournisseur. L'accise est exigible dès réception en France. 

Conformément aux dispositions de l'article 74 de la loi du 17 juillet 1992 (transposant l'article 7.5. a) de la directive précitée) ces personnes doivent, préalablement à l'expédition ou au transport:

- effectuer une déclaration auprès de l'administration,

- garantir le paiement de l'accise due en France.

1-B-2. Les obligations des autres opérateurs (ventes à distance à des particuliers) 

Les personnes autres que les opérateurs professionnels qui reçoivent des produits expédiés d'un autre Etat membre de l’UE en taxes de ce pays acquittées ne sont soumis à aucune déclaration et à aucune garantie préalable dans la mesure où l'expéditeur doit dans ce cas, conformément aux dispositions des articles 57. II. b) et 75. II de la loi du 17 juillet 1992, désigner un représentant fiscal en France. 

L'impôt est toujours dû par ce représentant fiscal qui en garantit le paiement à la place du destinataire. 

Point 2 : La consignation des droits par les opérateurs non enregistrés en matière d’huiles minérales (circulation en régime suspensif) 

2-A. La mise en place de la consignation 

La consignation des droits dus en France à réception des huiles minérales, qui constitue un préalable à chaque opération, s'effectue dans les conditions de droit commun: 

- auprès du bureau des douanes du lieu de dépôt de la déclaration préalable;

- pour un montant équivalent aux taxes qui seront dues en France pour cette opération. 

Les sommes consignées correspondent à l'ensemble des taxes dues auprès de l'administration des douanes à l'issue de cette circulation en régime suspensif, c’est-à-dire, outre la T.I.P.P. et les taxes assimilées, la TVA. 

Il ne peut donc s'agir que d'opérations portant sur les produits relevant du tableau B annexé à l'article 265 du code des douanes, et pour lesquels une accise est effectivement exigible en France. Chaque opération de consignation donne lieu à délivrance d'une quittance (modèle 170) valant reconnaissance de consignation. 

2-B. Etablissement et utilisation de l'attestation de consignation 

L'attestation de consignation prévue en matière d'huiles minérales est établie en deux exemplaires selon les modalités suivantes.

2-B-1. L'opérateur renseigne les rubriques 1. 2. et 3. relatives respectivement au destinataire, à l'expéditeur et aux produits.

Une seule attestation peut être utilisée pour, au plus, trois produits différents par opération (par exemple si l'approvisionnement porte à la fois sur du pétrole lampant, du gazole et du supercarburant sans plomb ou sur du supercarburant plombé, du supercarburant sans plomb et de l'essence ordinaire).

2-B-2. Après consignation effective

Le bureau des douanes complète le document en mentionnant le bureau de consignation et les dates et références de cette consignation, correspondant à celles de la quittance. Après établissement, le bureau des douanes remet l'exemplaire n° 1 de l'attestation à l'opérateur non enregistré (identifié en rubrique 1). Il conserve l'exemplaire n° 2. 

L'opérateur adresse son exemplaire à l'entrepositaire agréé expéditeur (identifié en rubrique 2), qui doit le joindre au document d'accompagnement des produits pour leur circulation en suspension de taxes. Aucune copie ne peut être utilisée à cette fin. 

2-B-3. Apurement de la consignation 

L'apurement de la consignation initialement mise en place s'effectue lors du dépôt par l'opérateur non enregistré, au bureau des douanes auprès duquel il a consigné les droits dus, de la déclaration d'acquittement des taxes. 

Outre les formalités concernant la procédure proprement dite d'acquittement des taxes, l'opérateur restitue la quittance valant reconnaissance de consignation, lors du dépôt de cette déclaration. 

La perception des taxes effectivement dues s'effectue par l'application aux droits de la consignation à concurrence des sommes dues:

- si la somme consignée est supérieure aux taxes dues, la différence en excédent est restituée au redevable ;

- si la somme consignée est inférieure aux taxes dues, le redevable acquitte la différence. 

L'exemplaire n° 1 de l'attestation de consignation est également remis au bureau auprès duquel sont acquittées les taxes pour classement avec l'exemplaire n° 2. 

2-C . Les situations de dispense de consignation 

Les opérateurs non enregistrés sont dispensés de l'obligation de consignation dans les cas suivants.

2-C-1. Lorsque l'entrepositaire agréé expéditeur désigne un représentant fiscal pour acquitter les droits dus en France lors de la réception des produits

Ce représentant fiscal garantit le paiement des droits dans le cadre de la soumission prévue  à cet effet. Par conséquent, et dans ce cas précis, le destinataire qui n'agit plus en sa qualité d'opérateur non enregistré n'est plus tenu aux obligations préalables (déclaration et consignation).

2-C-2. Lorsque cet opérateur non enregistré est une personne morale de droit public

Conformément aux dispositions de l'article 63 de la loi du 17 juillet 1992, il n'est pas établi d'attestation de consignation dans ces cas de dispense de consignation. 

Point 3 : La consignation des droits par les autres opérateurs en matière d’huiles minérales (circulation hors régime suspensif) 

3-A. Mise en place de la consignation 

La garantie légale prévue pour les opérations concernant les opérateurs professionnels est mise en place sous forme de consignation des droits dus en France lors de la réception des huiles minérales en France. 

Les dispositions relatives aux consignations des droits par les opérateurs non enregistrés en matière d’huiles minérales (circulation en régime suspensif) s'appliquent, mutatis mutandis, aux consignations effectuées par les autres opérateurs (circulation hors régime suspensif). 

Les sommes consignées correspondent aux accises dues en France, c’est-à-dire la T.I.P.P. et les taxes assimilées dues auprès de l'administration des douanes à la réception, à l'exclusion donc de la TVA. 

Il ne peut s'agir que d'opérations portant sur les produits relevant du tableau B annexé à l'article 265 du code des douanes, et pour lesquels une accise est effectivement exigible en France.

3-B. L’apurement de la consignation 

Les dispositions concernant les opérateurs non enregistrés, s'appliquent, mutatis mutandis, pour l'apurement de la consignation des autres opérateurs. 

3-C. Les situations de dispense de consignation 

Lorsque le fournisseur qui expédie en France en régime de droits acquittés des produits destinés à un opérateur professionnel désigne un représentant fiscal pour acquitter les droits dus en France lors de la réception de ces produits, ce représentant fiscal, pour acquitter ces droits, garantit le paiement des droits. Par conséquent et dans ce cas précis, le destinataire qui ne se trouve plus dans la situation fiscale précitée n'est plus tenu aux obligations préalables (déclaration et consignation). 

3-D. Dispositif complémentaire concernant l'attestation fiscale de prise en charge des droits dus en France 

3-D-1. Le fondement du dispositif est constitué du document justificatif pour l'exercice du droit à remboursement par l'expéditeur 

a) indépendamment des garanties exigées dans le pays de consommation des produits, l'opérateur professionnel qui expédie des huiles minérales en droits acquittés à destination d'un autre Etat membre de l’UE dispose d'un droit à remboursement. 

Ce droit est établi pour l'expéditeur français par l'article 70 de la loi du 17 juillet 1992 (transposant l'article 22 de la directive 92/12/CEE modifié par la directive 92/108/CEE du 14 décembre 1992). Il sera mis en oeuvre dans une instruction à paraître traitant du remboursement des droits et taxes sur les huiles minérales. 

b) l'expéditeur doit cependant justifier, auprès de son administration fiscale que ces produits ont reçu à destination un traitement fiscal approprié.

Soit cette administration considère la production de l'exemplaire de renvoi du document d'accompagnement simplifié et éventuellement d'une copie de la déclaration d'acquittement des taxes déposée dans le pays de consommation comme suffisante.

Soit, lorsque l'opération ne donne pas lieu à émission d'un document d'accompagnement, elle n'exige que la production d'une copie de la déclaration d'acquittement des taxes, outre les documents commerciaux ou de transport identifiant la livraison effective du produit.

Soit la justification doit être apportée par un document spécifique émanant de l'autorité fiscale du pays de consommation des produits émis indépendamment de l'existence ou non d'un document d'accompagnement et de la preuve de la destination physique du produit. 

c) il convient pour ce dernier cas de figure de mettre en place, pour les échanges à destination d'un opérateur français sous régime des droits du pays du fournisseur acquittés, une attestation fiscale émise par le bureau de douane français afin de permettre à l'expéditeur établi dans un autre Etat membre de l’UE d'exercer son droit à remboursement auprès de son administration fiscale. Cette attestation figure en annexe 10 du présent BOD. 

3-D-2. Règles d'établissement et d'utilisation 

a) l'attestation fiscale de prise en charge des droits dus en France ne doit pas être confondue avec l'attestation de consignation fixée par l'arrêté du 24 décembre 1992 qui:

- ne concerne que les opérateurs non enregistrés ;

- pour des produits circulant sous régime suspensif. 

b) Cette attestation est établie en deux exemplaires par le bureau des douanes, à la demande expresse du redevable des droits dus en France, soit lors de la consignation des droits dus par les opérateurs professionnels, soit lors de l'acquittement des droits dus en France:
- lorsque la demande n'a pas été présentée initialement par le consignataire ;

- lorsque ces droits sont acquittés par un représentant fiscal (à la place de l'opérateur professionnel ou du particulier destinataire des produits).

Compte tenu des différents cas possibles, les mentions non appropriées figurant sur le modèle d'attestation sont rayées par le bureau émetteur.

Après réception des produits et acquittement des taxes, l'opérateur français ou le représentant fiscal établi en France transmet à l'expéditeur l'exemplaire n° 1 de l'attestation que lui a remis le service des douanes. Lorsque l'opération a fait l'objet d'un document d'accompagnement, il est joint à l'exemplaire n° 3 du document d'accompagnement dont il aura établi le certificat de réception, tel que l'a précisé le Règlement n° 3649/92/CEE de la Commission du 17 décembre 1992 et notamment l'article 4, 4ème alinéa (Règlement relatif au document d'accompagnement simplifié pour la circulation intracommunautaire de produits soumis à accises, qui ont été mis à la consommation dans l'Etat membre de départ). Lorsque l'opération n'a pas fait l'objet d'un document d'accompagnement, il est transmis tel quel, sans préjudice des autres documents exigés pour justifier de la destination physique des produits. 

L'exemplaire n° 1 de l'attestation est conservé par le bureau de douanes. 

Aucune copie ne peut être délivrée et utilisée dans le cadre de cette procédure. 

La procédure d'attestation fiscale n'est pas mise en oeuvre lorsque le consignataire ou le représentant fiscal n'en a pas fait la demande auprès du bureau des douanes, en raison de:

· l'absence de notification du fournisseur à son client ou à son représentant fiscal en France d'une demande de remboursement déposée, avant la livraison, auprès de son autorité fiscale (cf. notamment les informations à porter en case n° 15 du document d'accompagnement simplifié) ;

·  l'inutilité de ce document lorsqu'une copie de la déclaration d'acquittement des taxes déposée en France constitue une justification suffisante pour l'autorité fiscale de l'expéditeur, indépendamment de la justification de la destination physique des produits. 

[image: image15.png]Jeu. 10 nov. 2005 [}

=u PRODOU@NE 25sio0ommsenmomen e e e |

+..ESPACE PRIVE de Sébastien ESTIENNEY.. Douane.gouv.fr
TRIGO L'AUTRE

LISTE DES OPERATIONS

MaccuEiL | |

» socusl

ETAT FINANCIER

Choisissez un code créditaire de laliste pour visualiser son tat ou ses uilisations.

Aucun

Tra

ler sur le créds





ANNEXES

ANNEXE 1 : Notice  ‘Prodou@ne pas à pas’

ANNEXE 2: Arrêté du 24 octobre 2005 prescrivant la souscription d'une soumission générale cautionnée en vue de garantir les droits et taxes dus par les opérateurs intervenant dans le secteur des huiles minérales.

ANNEXE 3 : Modèle de la soumission générale cautionnée huiles minérales.

ANNEXE 4 : Règlement du cautionnement relatif aux garanties à constituer en matière d’huiles minérales n° CHM 2006 avec son annexe I.
ANNEXE 5 : Demande de centralisation des garanties du secteur des huiles minérales. 

ANNEXE 6 : Support de détermination du montant de la garantie globale dans l’application TRIGO, Huiles Minérales.

ANNEXE 7 : Demande de bénéfice d’une période transitoire.

ANNEXE 8 : Modèle de soumission non cautionnée 
ANNEXE 9 : Arrêté du 24 décembre 1992 relatif à l'attestation de consignation des droits dus en France par les opérateurs non enregistrés, avec son annexe II. 

ANNEXE 10 : Modèle d'attestation fiscale de prise en charge des droits dus en France (opérations hors régime suspensif).
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ANNEXE 1
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	La douane au service des professionnels

http://pro.douane.gouv.fr

	L’adhésion d’un opérateur au téléservice TRIGO,

étape par étape 


1- Objectifs de ce document :

Ce document expose de manière concrète le processus d’adhésion des opérateurs au téléservice TRIGO sous Prodouane.

2- Les grandes étapes du processus: 

L’adhésion à un téléservice nécessite : 

- 
une intervention de l’opérateur (inscription des utilisateurs sur le portail Prodouane, signature de la convention de téléservice),

- 
une intervention de la douane (validation de l’adhésion,  habilitation des utilisateurs).

Un opérateur qui souhaite utiliser TRIGO doit au préalable :

- s’inscrire sur le portail Prodouane ; 

- activer son compte ouvert sur Prodouane ; 

( Ces 2 étapes ne sont pas à réaliser si l’opérateur bénéficie déjà d’un téléservice en ligne (ex : EDDI). En effet, il dispose déjà d’un compte Prodouane.

- adresser au(x) receveurs(s) régional(aux) de centralisation, désigné(s), au cas particulier de TRIGO, comme l(es) interlocuteur(s) de l’opérateur, la convention de téléservice et le formulaire de demande d’habilitation des utilisateurs, dûment remplis et signés.

( Cette étape est obligatoire même si l’opérateur bénéficie déjà d’un téléservice en ligne (ex : EDDI). 

=> La convention de téléservice formalise l’adhésion de l’opérateur au téléservice expressément désigné ;

=> Le formulaire de demande d’habilitation permet à l’opérateur de solliciter l’attribution de droits de consultation de TRIGO au profit de certains comptes utilisateurs Prodouane.

Sur la base de ces documents, la (les) recette(s) régionale(s) de centralisation destinataire(s) ouvre(nt) l’accès au téléservice au bénéfice de l’opérateur, et procède(nt) aux opérations de gestion des droits d’utilisation.

Par la suite, l’opérateur peut à nouveau adresser à (aux) la recette(s) régionale(s) de centralisation, le formulaire de demande d’habilitation pour désigner de nouveaux utilisateurs, ou pour demander la modification / retrait des droits de certains comptes utilisateurs.

NOTA : Dans l’hypothèse où l’opérateur disposerait d’ores et déjà d’un compte sur Prodouane afin notamment de bénéficier du téléservice EDDI (Etats Déclarants Dématérialisés sur Internet), il se reportera directement à la rubrique « adhérer au téléservice TRIGO »  en page 7 de la présente notice d’utilisation. 

  Formalités incombant aux opérateurs : inscription, adhésion au téléservice.

1- Définitions

-inscription :
Action réalisée en ligne par un utilisateur (personne physique), lui permettant de se créer un compte Prodouane, et de disposer d’un espace personnel sur le portail. Seules les personnes disposant d’un compte utilisateur Prodouane pourront bénéficier de droits d’accès aux téléservices. La création de comptes constitue donc un préalable nécessaire (voir 2- S’inscrire sur le portail)

-adhésion :
Procédure suivie par un opérateur (entreprise ou établissement) pour souscrire à un téléservice. La procédure d’adhésion n’est pas réalisée en ligne mais repose sur un échange de documents papier. Une convention de téléservice est en effet conclue avec la D.G.D.D.I., pour formaliser cette adhésion (voir 3- Adhérer à un téléservice).

2- S’inscrire sur le portail (création un compte utilisateur Prodouane).

L’inscription permet à un internaute de créer son compte utilisateur Prodouane.

Une fois son compte créé, l’utilisateur dispose d’un « espace personnel » sur le portail.

Cet espace est accessible après authentification. Le degré d’authentification exigé varie en fonction du niveau de sécurité déterminé lors de l’inscription.

A partir de cet espace personnel, l’utilisateur accèdera aux téléservices, selon ses habilitations.

Les étapes de l’inscription :
2.1- L’utilisateur se connecte au portail Prodouane (https://pro.douane.gouv.fr).

2.2- Dans la page d’accueil, il clique sur « inscription » (en haut à droite de la page).
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2.3- Une page contenant le formulaire d’inscription s’affiche.

Ce formulaire permet de créer un compte utilisateur Prodouane.

Les rubriques obligatoires sont signalées par un astérisque :

-
choix d’un identifiant et d’un mot de passe (de plus de 6 caractères). Ceux-ci permettront par la suite à l’utilisateur de s’identifier sur le portail, pour accéder à son espace personnel ;

-
choix d’un niveau de sécurité pour l’accès au compte, parmi ceux proposés sur la liste déroulante. Les contraintes afférentes au niveau de sécurité choisies seront appliquées chaque fois que l’opérateur souhaitera accéder à son espace personnel.

-
nom et prénom ;

-
adresse courrier électronique : celle-ci est obligatoire. Un courriel d’activation du compte sera en effet envoyé à cette adresse, après validation du formulaire d’inscription (voir étape 2.6).

Les autres rubriques concernent :

-
le numéro de téléphone portable sur lequel un SMS peut être envoyé à l’utilisateur (indispensable si le niveau de sécurité choisi est « jeton SMS »),

-
le numéro de téléphone,

-
l’adresse professionnelle et le n° SIREN-SIRET : particulièrement utile lorsque l’utilisateur ouvre un compte Prodouane en tant que représentant légal ou employé d’une entreprise (ou d’un établissement).
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2.4- Après avoir vérifié l’exactitude des données saisies par lui-même, l’utilisateur clique sur « Valider ».
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2.5- La page suivante confirme l’enregistrement de l’inscription.
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2.6- Par la suite, l’utilisateur reçoit un courrier électronique à l’adresse qu’il aura indiquée lors de l’inscription. Ce courrier indique que l’inscription ne sera définitive qu’après l’activation du compte créé.

Pour activer son compte, l’utilisateur doit d’abord cliquer sur le lien « activation du compte créé ».
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2.7- La page d’activation du compte Prodouane s’ouvre. L’utilisateur doit alors remplir les deux rubriques (identifiant, mot de passe), puis cliquer sur « activer ».
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2.8- Après avoir cliqué sur « activer », le compte Prodouane de l’utilisateur est créé.

L’utilisateur dispose alors d’un espace personnel sur le portail. Cet espace est accessible depuis la page d’accueil, après authentification, et moyennant les contraintes de sécurité définies lors de l’inscription.

2.9- Fin de la procédure de création du compte Prodouane.

3- Adhérer au téléservice

D’une manière générale, l’accès à un téléservice requiert une adhésion de l’opérateur, et la conclusion d’une convention d’usage avec la douane.

Les formalités d’adhésion ne sont pas réalisées en ligne. La procédure d’adhésion implique donc un échange de documents papier.

Nota bene : pour certains téléservices, un audit, puis la délivrance d’une autorisation ou d’un agrément par la douane, pourront s’avérer nécessaires avant adhésion. Ce n’est pas le cas pour TRIGO.

Les étapes de la procédure d’adhésion à TRIGO sont les suivantes :

3.1- L’opérateur se procure (via téléchargement) le modèle de convention relatif au téléservice concerné (TRIGO), ainsi que le formulaire de demande d’habilitation à un téléservice sur le portail Prodouane au niveau de la page de présentation de TRIGO, rubrique « documentation ». 

3.2- L’opérateur remplit ces deux documents (rubriques réservées à l’opérateur sur la convention ; ensemble des rubriques du formulaire de demande d’habilitation).

3.3- Le représentant légal signe la convention et le formulaire. Un titre de représentation accompagne ces documents si le signataire n’a pas la qualité de représentant légal.

3.4- Enfin, l’opérateur adresse ces documents à (aux) recette(s) de centralisation dont il est l’interlocuteur.

3- Guide utilisateur du téléservice TRIGO

La notice « Utilisation de l’application pour les opérateurs » ci-dessous décrit la procédure d’utilisation du téléservice. 

Notice Utilisation de l’application pour les opérateurs
.

TRIGO sur ProDou@ane

Le téléservice TRIGO permet aux opérateurs et aux utilisateurs dûment autorisés par ces derniers d'accéder sur le Web à la liste des utilisations effectuées sur leurs crédits. 

Cet accès s'effectue via le portail " ProDou@ne " (Portail Internet de téléservices et téléprocédures douaniers à destination des professionnels).

Conditions d'accès au téléservice " TRIGO "

· Niveau utilisateur (personne physique)

· Tous les utilisateurs doivent se créer un compte utilisateur " ProDou@ne ".

Ce compte permet à chaque utilisateur de disposer d'un espace personnel sur le portail " ProDou@ne " accessible après authentification.

C'est à partir de cet espace que chaque utilisateur accède à l'ensemble des téléservices pour lesquels il a été habilité.

· Niveau opérateurs (entreprise)

· L'opérateur fournit au service des douanes (receveur du bureau dont il dépend) 

· sa convention d'adhésion au téléservice TRIGO ;

· le formulaire de demande d'habilitation stipulant l'ensemble des utilisateurs autorisés à consulter ses états TRIGO.

· Niveau service

· Le service effectue les utilisations de gestion des droits d'utilisation 

· contrôle des documents fournis par l'opérateur

· mise à jour de ROSA (saisie de l'adresse mail = adresse à laquelle doit être envoyé la notification de mise à disposition des états)

· habilitation des comptes utilisateurs ProDou@ne 

· restitution à l'opérateur de sa convention TRIGO dûment signée par le receveur du bureau. 

Toutes ces étapes réalisées avec succès, vous permettent maintenant d'accéder au téléservice TRIGO.

La démarche à suivre pour accéder à vos états d'utilisations de crédit sur le WEB vous est présentée dans ce guide utilisateur.

Accès à l’application et premiers pas

Lancement du navigateur

 L'application est utilisable sur :

· « PC » avec les navigateurs suivants

· Internet Explorer

· Mozilla

· « Apple » avec les navigateurs suivants

· Safari

· Mozilla

Pré requis

Le portail ProDou@ne permet d'accéder directement à un ensemble de services ouverts à tous.

L'accès à des services plus spécifiques tel que TRIGO nécessite :

· d'une part l'inscription préalable à PRODOU@NE afin de disposer d’un espace personnel qui est le point d’accès au téléservice TRIGO après authentification (par login et mot de passe) ;

· d'autre part la signature d'une convention TRIGO.

La connexion

La connexion au portail ProDou@ne est effectuée en entrant l’adresse suivante : http://www.pro.douane.gouv.fr
Pour vous identifier, saisissez votre identifiant et votre mot de passe dans le bandeau suprieur de la page, puis cliquez sur « ENTRER ».
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L’accès à l’application

Dans l'Espace Personnel cliquez sur TRIGO pour accéder à l'application.
Lancement de l’application

Dans la partie centrale cliquez sur ENTRER pour lancer l'application (voir impression d’écran ci-dessous).

Sélection du crédit

La sélection du crédit se fait en choisissant l'un des codes « créditaire » présenté dans la liste.

Vous pouvez alors choisir d'afficher l'état financier du crédit ou les utilisations qui ont été effectuées dessus, en cliquant sur les liens du menu en haut de l’écran.


[image: image9]
Affichage de l’état financier d’un crédit

Cet écran vous permet d'obtenir un résumé de l'état financier de votre crédit.

Vous retrouvez les informations suivantes :

· Le plafond cautionné et non cautionnés du crédit ;

· Le disponible comptable cautionné et non cautionné du crédit (somme des créances) ;

· Le crédit utilisé cautionné et non cautionné (somme des utilisations);

· Le crédit utilisable (plafond du crédit amputé des créances et les utilisations).
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Vous pouvez à tout moment changer le crédit dont vous affichez les informations en sélectionnant un autre code créditaire dans la liste.

Consultation des utilisations d’un crédit

La principale fonctionnalité de l’application TRIGO est de pouvoir effectuer le suivi des utilisations sur un crédit donné.

En choisissant dans le menu « Liste des utilisations », l’utilisateur obtiendra l’écran suivant :
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Les utilisations sont affichées de la plus récente à la plus ancienne, avec quelques informations résumées :

· La date de traitement de l’utilisation ;

· L’application d’origine ;

· Le type d’opération (Utilisation forfaitaire du crédit, Créance, Paiement ou rectification) ;

· Le code du bureau où a eu lieu l’opération ;

· Le montant cautionné ;

· Le montant non cautionné.

Pour réduire les informations affichées, il est possible de saisir une date pour voir les utilisations qui lui sont antérieures. La saisie est validée en cliquant sur le bouton « OK ».

Les utilisations sont présentées par page de 15, et l’utilisateur peut naviguer de pages en pages en cliquant sur les flèches bleues qui entourent l’indicateur de page.

En cliquant sur la ligne d’une utilisation, l’utilisateur peut obtenir le détail de celle-ci. Les informations diffèrent suivant le type d’utilisation.

Vous pouvez à tout moment changer le crédit dont vous affichez les informations en sélectionnant un autre code créditaire dans la liste.

Détail d’une utilisation du crédit
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On retrouve les informations complémentaires caractérisant une utilisation forfaitaire :

· La relation métier ROSA concernée par l’utilisation ;

· Le type de déclarant (titulaire ou mandataire) avec un lien vers la fiche ROSA de cet opérateur ;

· Le bureau concerné par le paiement;

· L’usage concerné par l’utilisation.

Détail d’une utilisation comptable ou créance
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On retrouve les informations complémentaires caractérisant une utilisation comptable ou créance :

· La relation métier ROSA concernée par la créance ;

· Le type de déclarant (titulaire ou mandataire) avec un lien vers la fiche ROSA de cet opérateur ;

· Le bureau concerné par le paiement;

· L’usage concerné par l’utilisation ;

· Des informations comptables sur la déclaration et la la ventilation par code taxe de l’utilisation.

Détail d’un paiement ou d’une rectification


[image: image14]
On retrouve les informations complémentaires caractérisant un paiement :

· La relation métier ROSA concernée par le paiement ;

· Le type de déclarant (titulaire ou mandataire) avec un lien vers la fiche ROSA de cet opérateur ;

· Le bureau concerné par le paiement avec un lien vers la fiche RUSH du bureau ;

· L’usage concerné par le paiement ;

· Des informations comptables sur la déclaration.

ANNEXE 2
Arrêté du 24 octobre 2005 prescrivant la souscription d'une soumission générale cautionnée en vue de garantir les droits et taxes dus par les opérateurs intervenant dans le secteur des huiles minérales 

NOR: BUDD0530005A


Le directeur général des douanes et droits indirects,

Vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des douanes communautaire, et notamment ses articles 224 à 227 ;

Vu le code des douanes, et notamment ses articles 114 et 121 ;

Vu le code des ports maritimes, et notamment ses articles L. 211-1 et L. 211-4 ;

Vu la loi n° 92-677 du 17 juillet 1992,

Arrête :

Article 1

Les entrepositaires agréés par l'administration des douanes pour la réception, l'expédition et la détention en suspension de droits et taxes des huiles minérales visées à l'article 265 du code des douanes, ainsi que les opérateurs enregistrés auprès de l'administration des douanes et les représentants fiscaux établis et agréés en France pour la réception, en vue de l'acquittement direct des taxes, d'huiles minérales visées au tableau B de l'article 265 du code des douanes, expédiées en suspension de taxes d'un autre Etat membre de l'Union européenne, sont tenus de souscrire, auprès de la recette régionale des douanes de rattachement, une soumission dénommée « soumission générale cautionnée huiles minérales » conforme au modèle figurant à l'annexe I du présent arrêté.

Article 2

La soumission générale cautionnée huiles minérales est destinée à garantir le paiement des droits exigibles en cas de non-respect des obligations liées aux statuts d'entrepositaire agréé, d'opérateur enregistré ou de représentant fiscal, ainsi que le paiement des droits et taxes et des droits de port bénéficiant du report de paiement prévu par les articles 114 du code des douanes et 224 à 227 du code des douanes communautaire.

Article 3

La souscription de la soumission générale cautionnée huiles minérales entraîne l'acceptation sans réserve des dispositions du règlement du cautionnement figurant à l'annexe II du présent arrêté.

Article 4

L'arrêté du 8 décembre 1992 prescrivant la souscription d'une soumission générale pour opérations diverses concernant les opérations portant sur les huiles minérales en suspension de droits et taxes est abrogé.

Les soumissions souscrites conformément à ce texte demeurent toutefois en vigueur jusqu'à leur expiration.

Article 5


Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait à Paris, le 24 octobre 2005.


F. Mongin 

ANNEXE 3 : Modèle de soumission générale cautionnée huiles minérales
	RECETTE REGIONALE DE :
	 

	SOUMISSION GENERALE CAUTIONNEE HUILES

MINERALES

de GARANTIE DES RISQUES LIES AUX ACTIVITES
(loi n° 92-667 du 17 juillet 1992

et article 121 du code des douanes)
	Enregistrée sous le numéro (19)

A……….. , le…………………

 Le receveur régional (17)



	□ (1) D’ENTREPOSITAIRE AGREE D’HUILES MINERALES

□ (1) D’OPERATEUR ENREGISTRE OU DE REPRESENTANT FISCAL POUR LES HUILES MINERALES
□ (1) DE DISTRIBUTEUR DE CARBURANT EN ACQUITTÉ
□ (2) de CREDIT D’ENLEVEMENT (articles 224 à 227 du règlement n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire et article 114 du code des douanes) et de PAIEMENT DES DROITS DE PORT (articles L.211-1 et L.211-4 du code de ports maritimes)



	Conformément au règlement du cautionnement CHM 2006, les  signatures au bas du présent acte valent acceptation par les parties sans restriction ni réserve.

La caution, soussignée (3) (4)

demeurant (5) :

représentée par (6) :

  - agissant légalement en qualité de (7) (8) :

                              ou

  - dûment habilité à cet effet par (7) (9) :

s’engage en faveur de la direction générale des douanes, représentée par le receveur régional des douanes à : ……. ……………………….à cautionner, au sens de l’article 405 du code des douanes, le principal obligé ci-après, et à répondre solidairement avec lui des obligations liées : 

  □ (1) au statut d’entrepositaire agréé, 

  □ (1) au statut d’opérateur enregistré ou de représentant fiscal, 

  □ (1) au distributeur de carburant en acquitté,

  □ (2) à la qualité de titulaire d’un crédit d’enlèvement, pour : 

   - Le paiement des droits et taxes prévu aux articles 224 à 227 du règlement n° 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire et à l’article 114 du code des douanes (10),

   - Le paiement des droits de port conformément aux articles L.211-1 et L.211-4 du code des ports maritimes,

  jusqu’à concurrence d’un montant (global) de ………………………………………………………….…euros (11).

Le principal obligé, soussigné (3)

demeurant (5) :

représenté par (6) :

- agissant légalement en qualité de (7) (8) :

ou

- dûment habilité à cet effet par (7) (9) :

souhaite exercer dans le ressort territorial de : ……………………………………….(12) pour les opérations qu’il réalise : 

  □ (1) en qualité d’entrepositaire agréé par l’administration des douanes pour la réception, l’expédition et la détention en suspension de droits et taxes des huiles minérales visées à l’article 265 du code des douanes ; 

  □ (1) en qualité d’opérateur enregistré ou de représentant fiscal établi en France, agréé par l’administration des douanes pour la réception, en vue de l’acquittement direct des taxes, des huiles minérales visées au tableau B de l’article 265 du code des douanes expédiées d’autres Etats membres de l’Union européenne.

 □ (1) en qualité de distributeur de carburant en acquitté

 Le principal obligé, soussigné précité, titulaire d’un crédit d’enlèvement 

 □ (2) désire obtenir la faculté d’enlever avant acquittement des droits et taxes, en application des textes précités, les marchandises qu’il déclare dans le ressort territorial déterminé supra et disposer des navires dans le ressort territorial précité. 

Dans le cadre de ce report de paiement, le principal obligé s’engage envers l’administration des douanes à payer les droits et taxes ainsi que la remise exigible dans l’un des deux délais autorisés par la réglementation (13) (14) et calculés à partir de leur prise en compte, sous réserve de l’application des dispositions réglementaires relatives aux prises en compte différées.

Le principal obligé accepte de se renfermer dans la limite du montant de ……………………………euros (11), accordé par le receveur régional à : ………………….

La présente soumission est valable à compter du : …………………………

La présente soumission annule et remplace : 

  - la soumission (15) :

  - la soumission (15) :

étant entendu que les engagements garantis par cette (ces) soumission(s), et non encore apurés sont couverts par la présente (16)

 A………. , le ……..                                     A…………, le …………

Le principal obligé (17) (18)                               La caution (17) (18) 


	- RENVOIS -

 (1) cocher selon le(s) statut(s) accordé(s).

 (2) cocher si la soumission couvre le crédit d’enlèvement et le paiement des droits de port.

 (3) dénomination sociale et forme de la personne morale. Si le principal obligé est une personne physique, indiquer ses nom, prénoms, date de naissance et profession.

 (4) joindre, si cela n'a pas été fait antérieurement, les statuts en un exemplaire sauf pour les établissements de crédit définis par le code monétaire et financier dans ses dispositions codifiant la loi n°84-46 du 24 janvier 1984.

 (5) siège social pour les personnes morales, adresse commerciale pour les personnes physiques.

 (6) nom et prénoms.

 (7) ne remplir que la mention utile.

 (8) indiquer la fonction du représentant légal. L'acte social (délibération du conseil d'administration ou du conseil de surveillance ou article des statuts ou délibération de l'assemblée des associés, etc... ayant, en dernier lieu, nommé la personne à la fonction), doit être (ou avoir été) produit à la recette régionale en un exemplaire certifié conforme.

 (9) délibération du conseil d'administration, décision des associés, procuration. Si cela n'a pas déjà été fait, joindre une copie certifiée conforme de cet acte.

(10) en application des dispositions de l’article 114 du code des douanes, le report de paiement de la TVA peut être dispensé de caution, au bénéfice de redevables satisfaisant à certaines conditions.

 (11) sommes à indiquer en toutes  lettres et en chiffres en euros. A l'exception des établissements de crédit définis au 4ème renvoi ci-dessus, cette mention doit être manuscrite.

 (12) indiquer « toutes les recettes régionales des douanes »  ou préciser la (les) recette(s) régionale(s) concernée(s).

(13) les droits et taxes, ainsi que la remise, sont acquittés dans le délai de 30 jours à partir de leur prise en compte. La prise en compte est effectuée sur le document réglementaire correspondant au système comptable utilisé dans le bureau de douane où la déclaration est déposée. Le délai de trente jours doit tenir compte le cas échéant des procédures de globalisation prévues à l'article 226 du code des douanes communautaire.

 (14) la TVA peut être acquittée dans le cadre d’une échéance mensuelle unique de paiement, le 25 du mois qui suit sa prise en compte. La date du 25 est indépendante de la procédure de globalisation.

 (15) indiquer la nature, la date, le montant et le n° d’enregistrement de la ou des soumissions annulées et remplacées.

 (16) si le montant de la garantie est diminué et si les obligations en cours excèdent le nouveau cautionnement, la nouvelle soumission ne prend effet qu'après apurement des engagements couverts par l'acte précédent.

 (17) la signature doit être manuscrite

 (18) si le signataire agit par procuration, la signature doit être précédée de la mention « par procuration de » (désignation du principal obligé ou de la caution) Les procurations doivent avoir été remises préalablement au receveur régional.

 (19) numéro d'ordre attribué à la soumission par le receveur régional




ANNEXE 4

DIRECTION GENERALE DES DOUANES

ET DROITS INDIRECTS

REGLEMENT DU CAUTIONNEMENT RELATIF AUX GARANTIES A CONSTITUER EN MATIERE D'HUILES MINERALES n°CHM 2006 


I - DISPOSITIONS GENERALES 

Le présent règlement s'applique aux cautionnements que les opérateurs intervenant dans le secteur des huiles minérales sont tenus de constituer vis à vis de l'administration des douanes et droits indirects, en contrepartie des régimes et procédures qu'ils utilisent sous les statuts par elle attribués. Les détenteurs de ces statuts relevant du secteur des huiles minérales peuvent également bénéficier du report de paiement des droits et taxes sous réserve de la mise en place d'un crédit d'enlèvement.

Les garanties concernées par le présent règlement sont : 

1. les garanties applicables dans le secteur des huiles minérales conformément aux dispositions de la loi n°92-677 du 17 juillet 1992,

2. la garantie à constituer pour bénéficier du report de paiement des droits et taxes conformément aux articles 224 à 227 du règlement n°2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communautaire et à l'article 114 du code des douanes,

3. la garantie à constituer pour bénéficier du report de paiement des droits de port conformément à l'article L211-4 du code des ports maritimes. 

Les entrepositaires agréés, les opérateurs enregistrés et les représentants fiscaux pour les huiles minérales sont tenus de présenter un acte de cautionnement dénommé : soumission générale cautionnée « huiles minérales », conformément aux dispositions de l'arrêté du directeur général des douanes et droits indirects du 24 octobre 2005

S'agissant des distributeurs de carburant en acquitté, l'administration des douanes est fondée à exiger à tout moment, en raison de circonstances particulières, la mise en place d'un cautionnement pour opérations diverses.

Cet acte vise simultanément : 


-  la garantie des risques inhérents aux opérations liées aux activités autorisées par le statut d'entrepositaire agréé,


- la garantie des risques inhérents aux opérations liées aux activités autorisées par le statut d'opérateur enregistré ou de représentant fiscal, 


-  la garantie du report de paiement par crédit d'enlèvement. 


II – L'ENGAGEMENT DE LA CAUTION 

L'engagement de la caution est constaté dans un acte sous seing privé établi conformément à l'arrêté du directeur général des douanes et droits indirects du 24 octobre 2005.

La signature de la caution, apposée au bas de la soumission générale cautionnée « huiles minérales » vaut acceptation sans réserve des dispositions du présent règlement. 


III – LES GARANTIES SPECIFIQUES RELATIVES AU SECTEUR DES HUILES MINERALES

1. La garantie des risques inhérents aux opérations liées aux activités autorisées par le statut  d'entrepositaire agréé

1.1 L'entrepositaire agréé par l'administration des douanes (direction générale des douanes et droits indirects, bureau F2, 23 bis rue de l'Université, 75007 Paris) pour la réception, l'expédition et la détention en suspension des droits et  taxes des huiles minérales visées à l'article 265 du code des douanes est tenu de garantir les risques inhérents aux opérations qu'il réalise sous couvert de ce statut.

Cette garantie couvre les risques inhérents aux opérations réalisées sur ces produits dans le cadre :

1.1.1 des régimes d'usine exercée pour la production d'huiles minérales, d'entrepôt fiscal de stockage d'huiles minérales, de circulation nationale et intracommunautaire en suspension des taxes et de tous autres régimes fiscaux placés sous le contrôle de l'administration des douanes et droits indirects;

1.1.2 des régimes d'entrepôt douanier, d'entrepôt franc, de perfectionnement actif ou passif, de transformation sous douane, de magasins et aires de dépôt temporaire ou d'exportation, d'avitaillement, d'exportation et de tous autres régimes douaniers placés sous le contrôle de l'administration des douanes et droits indirects;

1.1.3 des procédures d'acquittement des taxes ou de dédouanement faisant appel à des déclarations globales, périodiques ou récapitulatives, des procédures simplifiées d'acquittement des taxes ou de dédouanement, de la procédure de production différée dans le délai autorisé, des documents exigés par la réglementation douanière, de la procédure de dédouanement en dehors des heures légales ou des lieux d'action normaux du service des douanes et de toutes autres procédures placées sous le contrôle de l'administration des douanes et droits indirects.

1.2 L'entrepositaire agréé s'engage en application du présent règlement, vis à vis de l'administration des douanes et droits indirects, et sous les peines de droit, à observer les prescriptions communautaires, législatives, réglementaires et administratives se rapportant à ces régimes et procédures et à l'exploitation de son (ses) établissement(s), y compris les prescriptions particulières qui lui sont notifiées par l'administration des douanes.

1.3 L'entrepositaire agréé reconnaît :

a) que le simple dépôt auprès d'un bureau de douane, en procédure normale ou simplifiée, d'une déclaration (ou d'un document en tenant lieu) sur laquelle il figure comme déclarant (ou, à défaut de déclarant, sur laquelle il apparaît comme propriétaire des produits) ou d'un document d'accompagnement sur lequel il figure selon le cas, comme expéditeur ou comme destinataire des produits en suspension de taxes vaut de sa part souscription des engagements spécialement prévus par la réglementation pour les opérations accomplies sous le régime douanier et/ou fiscal déclaré ou utilisé quand bien même ces engagements ne seraient pas repris dans le dispositif de cette déclaration (ou du document qui en tient lieu) ou de ce document d'accompagnement; 

b) qu'il est engagé comme déclarant par les déclarations simplifiées (y compris les documents en tenant lieu) et les documents d'accompagnement établis par les soins d'un autre entrepositaire agréé titulaire de l'autorisation d'exploiter un entrepôt fiscal d'huiles minérales (usine exercée pour la production d'huiles minérales ou entrepôt fiscal de stockage d'huiles minérales) pour couvrir les sorties de cet établissement sur lesquelles il est porté comme déclarant (ou à défaut de déclarant sur lesquelles il apparaît comme propriétaire des produits) ou comme expéditeur des produits et qui ne sont pas signées par un de ses mandataires, son représentant soussigné se reconnaissant, pour sa part, engagé comme signataire de ces déclarations ou de ces documents d'accompagnement;

c) que lorsque la procédure de mise à la consommation en vigueur à la sortie des entrepôts fiscaux d'huiles minérales repose simplement, en matière de déclaration, sur le dépôt de déclarations périodiques a posteriori, il s'engage à ne pas sortir de produits de ces établissements au-delà de la garantie donnée par son crédit d'enlèvement pour le paiement des droits et taxes exigibles;

d) que lorsque la procédure d'acquittement des taxes en vigueur lors de la réception des produits expédiés en suspension de taxes à partir d'entrepôts fiscaux établis dans un autre État membre de l'Union européenne repose simplement, en matière de déclaration, sur le dépôt de déclarations périodiques a posteriori, il s'engage à ne pas livrer de produits après réception au-delà de la garantie donnée par son crédit d'enlèvement pour le paiement des taxes exigibles; 

e) que si, pour quelque cause que ce soit, son crédit d'enlèvement venait à être dépassé, il s'engage, sans préjudice des sanctions prévues par le code des douanes, à acquitter immédiatement et à première réquisition les droits et taxes devenus exigibles; 

f) et que en tant que titulaire de l'autorisation d'exploitation d'usine exercée, pour production d'huiles minérales, d'entrepôt fiscal de stockage d'huiles minérales, de dépôt d'avitaillement des bateaux ou de tout autre établissement pétrolier sous sujétion douanière, il s'engage à fournir les prestations en nature et à supporter les frais d'exercice et autres charges auxquels il est astreint pour les besoins du contrôle de ces établissements, ainsi qu'à représenter à toute réquisition du service des douanes les produits placés dans ces établissements dans les mêmes espèces et quantités ou, si leur mélange, leur traitement ou leur mise en oeuvre y sont autorisés, dans les espèces et quantités, dûment justifiées, résultant de ces opérations. 

2. La garantie des risques inhérents aux opérations liées aux activités autorisées par le statut d'opérateur enregistré ou de représentant fiscal 

2.1 L'opérateur enregistré auprès de l'administration des douanes (direction générale des douanes et droits indirects, bureau F2, 23 bis rue de l'Université, 75007 Paris) ou le représentant fiscal établi et agréé en France par l'administration des douanes (direction régionale des douanes dans la circonscription de laquelle sont effectuées les opérations) pour la réception, en vue de l'acquittement des taxes, des huiles minérales visées à l'article 265 du code des douanes est tenu de garantir les opérations qu'il réalise sous couvert des statuts précités. 

2.2 La garantie des risques inhérents aux opérations liées aux activités autorisées par le statut d'opérateur enregistré ou de représentant fiscal couvre les opérations réalisées sur ces produits dans le cadre des procédures d'acquittement des taxes faisant appel à des déclarations ponctuelles, globales, périodiques ou récapitulatives, des procédures simplifiées d'acquittement des taxes, et de tous régimes et autres procédures placés sous le contrôle de l'administration des douanes et droits indirects, autorisés au titre du statut d'opérateur enregistré ou de représentant fiscal. 

2.3 L'opérateur enregistré ou représentant fiscal s'engage par le présent règlement, vis à vis de l'administration des douanes, et sous les peines de droit, à observer les prescriptions communautaires, législatives, réglementaires et administratives se rapportant à ces régimes et procédures, y compris les prescriptions particulières qui sont notifiées par l'administration des douanes.

2.4 L'opérateur enregistré ou le représentant fiscal reconnaît :

a) que le simple dépôt auprès d'un bureau de douane, en procédure normale ou simplifiée, d'une déclaration (ou d'un document en tenant lieu) sur laquelle il figure comme déclarant (ou, à défaut de déclarant, sur laquelle il apparaît comme propriétaire des produits) ou d'un document d'accompagnement sur lequel il figure comme destinataire des produits en suspension de taxes vaut de sa part souscription des engagements spécialement prévus par la réglementation pour les opérations accomplies sous le régime fiscal déclaré ou utilisé quand bien même ces engagements ne seraient pas repris dans le dispositif de cette déclaration (ou du document qui en tient lieu) ou de ce document d'accompagnement;

b) que lorsque la procédure d'acquittement des taxes en vigueur repose simplement, en matière de déclaration, sur le dépôt de déclarations périodiques a posteriori, il s'engage à ne pas recevoir de produits pour leur livraison directe au-delà de la garantie donnée par son crédit d'enlèvement pour paiement des taxes exigibles;

c) que si, pour quelques cause que ce soit, son crédit d'enlèvement venait à être dépassé, il s'engage, sans préjudice des sanctions prévues par le code des douanes à acquitter immédiatement et à première réquisition les taxes devenues exigible.

La garantie des risques inhérents aux opérations liées aux activités autorisées par le statut de distributeur de carburant en acquitté

Le distributeur de carburant en acquitté qui ne dispose pas de garantie suffisante, et qui effectue des ventes de carburant nécessitant des régularisations fiscales trimestrielles, peut être tenu de garantir les risques inhérents aux opérations qu'il réalise sous couvert de ce statut.

IV -  LA GARANTIE RELATIVE AU REPORT DE PAIEMENT DANS LE SECTEUR DES HUILES MINERALES 

L'entrepositaire agréé, l'opérateur enregistré, le représentant fiscal, quand il est titulaire d'un crédit d'enlèvement, bénéficie de la faculté, avant d'acquitter les droits et taxes :


-d'enlever les marchandises qu'il déclare,


-de disposer des navires avant acquittement des droits de port. 

Pour les seuls commissionnaires en douane, il est précisé que par application de l'article 5 du code des douanes communautaire, en cas de représentation directe, le titulaire du crédit d'enlèvement s'engage à payer, les droits, taxes et remise exigibles sur les déclarations qu'il présente et qu'il signe, au nom et pour le compte de ses mandants selon les conditions de l'option de paiement  retenue dans la soumission générale cautionnée « huiles minérales » : 

-soit, option pour le paiement de la TVA dans le cadre de l'échéance unique au 25 du mois suivant, 

-soit, option pour le paiement de la TVA aux mêmes conditions que les droits et autres taxes. 

V - MODALITES D'UTILISATION DE L'ACTE DE CAUTIONNEMENT 

1. Garantie(s) couverte(s) par la caution : 

Selon le(s) choix exprimé(s) par la caution et le principal obligé pour le(s)quel(s) une parfaite concordance est requise, la soumission générale cautionnée « huiles minérales » peut couvrir une seule garantie, plusieurs garanties ou toutes les garanties qui la constituent. 

Les parties expriment le choix de la ou des garantie(s) couverte(s) en cochant, de façon concordante, le(s) cadre(s) prévu(s) à cet effet sur la soumission cautionnée générale « huiles minérales ». 

2. La (les) garantie(s) couverte(s) par la caution est (sont) utilisable(s) pour le(les) établissement(s) pétrolier(s) dont le principal obligé est titulaire selon décision(s) prise(s) en application du code des douanes. La liste de ces établissements est annexée à la soumission générale cautionnée « huiles minérales ». (annexe I).

 VI - CONDITIONS D'EXTINCTION DU CAUTIONNEMENT 

La soumission générale cautionnée « huiles minérales » est valable un an et renouvelable par tacite reconduction.

Elle peut être résiliée par la caution ou révoquée par le receveur régional. La résiliation ou la révocation prend effet huit jours francs suivant sa notification, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressé, au receveur régional ou la caution.

Le délai de huit jours francs est décompté à partir du lendemain de la réception de la notification de la résiliation. La(les) garantie(s) reste(nt) acquise(s) pour les engagements souscrits durant cette période de huit jours.  

Annexe I au règlement du cautionnement CHM 2006


LISTE DES ETABLISSEMENTS PETROLIERS SUSPENSIFS DANS LESQUELS OPERE  ….... (1) 

Selon décision(s) administrative(s) prise(s) en application du code des douanes,  …............(1) ,  est titulaire/entrepositaire des établissements pétroliers ci-après : 

4. placé(s) sous le régime d’usine exercée pour la production d’huiles minérales (UE) (2) :



-



-



-

5. placé(s) sous le régime d’entrepôt fiscal de stockage d’huiles minérales et d’entrepôt douanier (EFS) (2) :



-



-



-


A …................., le ………….........


Le principal obligé (3) (4) 

1) indiquer la dénomination et l’adresse de l’opérateur exerçant une activité sous régime fiscal suspensif ;

2) indiquer la dénomination et l'adresse des établissements pétroliers en précisant le ressort de la recette régionale dans lequel ils se situent ;

3) la signature doit être manuscrite ;

4) si le signataire agit par procuration, la signature doit être précédée de la mention « par procuration de » (désignation du principal obligé). Les procurations doivent avoir été remises préalablement au receveur régional.

ANNEXE 5

Demande de centralisation des garanties du secteur des huiles minérales (1)

La société (dénomination sociale) (SIREN), dont le siège social est domicilié à (adresse), qui est enregistrée sous le n° accises : 

qui exerce les activités relevant du statut (indiquer le statut dont la demanderesse est titulaire) dans le secteur des huiles minérales dans le ressort territorial des recettes régionales suivantes (lister les recettes régionales des douanes concernées et préciser, s’il y a lieu, les différents sites d’activités dans chaque recette régionale),

demande la centralisation des garanties qu’elle doit constituer dans le secteur des huiles minérales auprès de :

· une recette régionale (2) ;

· plusieurs recettes régionales (en précisant alors le nombre et les zones géographiques correspondantes) (2)

Date et signature de l’opérateur
(1) La présente demande de centralisation doit être adressée : 

Direction Générale des Douanes et Droits Indirects

Bureau B1

27 bis rue de l’Université

75007 PARIS  

(2) Rayer la ligne inutile.

ANNEXE 6

SUPPORT DE DETERMINATION DU MONTANT DE LA GARANTIE GLOBALE  DANS L’APPLICATION TRIGO, HUILES MINERALES

AU TITRE DES RISQUES LIES AUX ACTIVITES :

⁪ d’entrepositaire agréé d’huiles minérales (1)

⁪ d’opérateur enregistré ou de représentant fiscal pour les huiles minérales (1)

⁪  de distributeur de carburant en acquitté (1)

de : …(dénomination sociale ; SIREN ; n° d’agrément)…

Garantie Globale centralisée auprès de la Recette Régionale de centralisation de : (préciser et indiquer la zone géographique couverte par la centralisation)

PREMIERE ETAPE : Eléments constitutifs de la garantie globale 

I. Entrepositaire agréé (1)

Cas 1)  Entrepositaire agréé ayant un crédit d’enlèvement représentatif de son activité (titulaire ou non d’un EFS) [cf le point 2-A-1 de la Partie III du BOD]

	Localisation du (des) site(s) d’activités (s’il y a lieu)
	Bureau et RR dont relève le site
	Montant du CE

(1)
	Qualité de l’opérateur sur le site

(repreneur, stockiste, titulaire d’un EFS)  
	% 

à

appliquer sur le CE


	Montant de la garantie des risques liés aux activités

exercées sur le site 

(2)
	Montant de la garantie

(1+2) 

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Montant à garantir


Cas 2) Entrepositaire agréé, titulaire d’un EFS, n’ayant pas de crédit d’enlèvement ou disposant d’un crédit d’enlèvement insuffisant 

Appliquer la formule de calcul du point 2-A-2 de la Partie III du présent BOD pour obtenir le montant à garantir. 

Cas 3) Entrepositaire agréé, titulaire d’un entrepôt fiscal de production (raffinerie) 

Appliquer la formule de calcul du point 2-A-3 de la Partie III du présent BOD pour obtenir le montant à garantir.

II. Opérateur enregistré ou représentant fiscal (1) 

cf le point 2-B de la Partie III du présent BOD

	Localisation du (des) site(s) d’activités (s’il y a lieu)
	Bureau et RR dont relève le site
	Montant du CE

(1)
	Qualité de l’opérateur  

 (OE, RF) 
	% 

à appliquer sur le CE

(5%)

(2)
	Montant de la garantie

(1+2) 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Montant à garantir


III. Distributeur de carburant en acquitté (1)

Appliquer la formule de calcul du point 2-D de la Partie III du présent BOD pour obtenir le montant à garantir. 

**********

DEUXIEME ETAPE : Détermination du montant total de la garantie globale 

La garantie globale  = addition des montants à garantir au titre de la première étape (cf points I à III ci-dessus), exprimée en euros.

Date, signature de l’opérateur

(1) cocher la ou les rubriques appropriées, servir le ou les tableaux, utiliser la ou les formules de calcul correspondantes. 

ANNEXE  7

Demande de bénéfice d’une période transitoire dans le cadre du passage  à la gestion dematerialisee des garanties par trigo (1)

La société (dénomination sociale), 

domiciliée (adresse), 

représentée par (identité et pouvoirs du représentant),

qui exerce actuellement dans le ressort territorial de la recette régionale de :

sollicite le bénéfice d’une période transitoire de …(préciser le nombre de mois)… au terme de laquelle elle présentera le cautionnement correspondant aux activités réalisées dans le secteur des huiles minérales dans les conditions réglementaires de l’arrêté du 24 octobre 2005.

La société (dénomination sociale) reconnaît que la période transitoire lui permet de poursuivre ses activités jusqu’à la présentation de la nouvelle formule de cautionnement qu’elle aura retenue et dont elle sollicite le bénéfice.

La société (dénomination sociale) reconnaît : 

· que l’instauration de la période transitoire est subordonnée à la production d’avenant aux actes de cautionnement dont il dispose ;

· qu’elle ne peut excéder six mois, et, en tout état de cause, prendra fin le 30 juin 2006.

Date, signature de l’opérateur

(1) la demande doit être adressée au(x) receveur(s) régional(aux) qui détien(nen)t des soumissions cautionnées émises pour le compte de la société (dénomination sociale)…

ANNEXE 8

Douanes Françaises







Format 21 X 29,7

Recette régionale de 







Numéro de la soumission  

SOUMISSION DE TITULAIRE 

DE DEPOT SPECIAL D'AVITAILLEMENT DES BATEAUX

· article 18 de l'arrêté du 1er juillet 2004 -

- A -

Nous (1)

représenté par M. (2)                                                                                                                                    . soussigné,

notre (3) 

dûment habilité à cet effet par (4) 

bénéficiaire d'autorisation (s)  d'exploiter sous le régime du dépôt spécial d'avitaillement des bateaux, prise (s) en application des dispositions du titre V de l'arrêté du 1er juillet 2004 relatif à l'application de l'exonération des droits et taxes, instituée par l'article 190 du code des douanes pour les produits pétroliers destinés à l'avitaillement des navires, l'(es) établissement (s) ci-après, situés (s) dans le ressort de la recette régionale des douanes de 

......................................................................................(5)

........................................................................................

........................................................................................

.........................................................................................

et n'ayant pas la qualité d'entrepositaire agréé d'huiles minérales.

Nous engageons globalement, par la présente, vis à vis du receveur régional des douanes concerné, et sous les peines de droit,

(3) à observer les prescriptions législatives, réglementaire ou administratives se rapportant au régime douanier et fiscal privilégié de l'avitaillement des bateaux en produits pétroliers (tels que repris au tableau B annexé à l'article 265 du code des douanes), y compris les prescriptions particulières aux activités de chaque dépôt spécial désigné ci-dessus qui vous sont notifiés par l'administration des douanes, et à répondre de toute irrégularité commise dans cet (ces) établissement (s) à la faveur de ce régime ;

(4) à acquitter sur les quantités de produits pétroliers mis à la consommation à destination de notre (nos) dépôt(s) qui ne peuvent être présentées au service des douanes au cours de ses contrôles et dont la livraison aux utilisateurs bénéficiaires du régime douanier et fiscal privilégié ne peut être justifiée, le montant des droits et taxes exigibles sur la produits de même nature en régime normal, ainsi que les pénalités éventuelles.

- B -

Sauf décision contraire du receveur régional des douane concerné, la présente soumission est valable à compter du                                                          jusqu'au                                           inclus (6).

Nous nous réservons toutefois la faculté de le résilier avant son échéance par lettre recommandée avec accusé de réception adressée audit receveur régional, avec effet huit jours francs à compter de la date de l'accusé de réception de cette lettre par le receveur régional. Dans ce cas, ainsi qu'en cas de dénonciation par le receveur régional, elle restera valable pour nos obligations de soumissionnaire, nées avant sa résiliation ou sa dénonciation.

- C -

La présente soumission :

- remplace celle enregistrée  le                              sous le numéro  (7)

- fait suite à celle enregistrée le 

          sous le numéro   (7)                   
 

                                    Fait à ..........................................................., le .....................................................................

                                                  Le soumissionnaire (8) 

Mention à imprimer sur l'exemplaire destiné à être renvoyé au soumissionnaire à titre d'accusé de réception 

Soumission reçue sous le numéro  ..................................................................

A ...................................................................., le .................................................................









Le receveur régional des douanes,

Renvois 

(1)   Dénomination sociale

– Si le soumissionnaire est une personne physique, indiquer ses nom, prénoms, date de naissance et profession.

- Siège social pour les personnes morales, adresse commerciale pour les personnes physiques.

(2) Nom et Prénoms

(3) Indiquer la fonction du représentant légal

(4) Préciser l'acte social (délibération du CA ou de l'assemblée des associés etc .  ayant en dernier lieu nommé la personne en fonction). Ce document doit avoir été produit à la recette régionale en exemplaire certifié conforme.

(5) A compléter par la désignation ou l'adresse du ou des dépôts spéciaux dont le soumissionnaire est titulaire dans le ressort de la recette régionale.

(6)  Sauf changement juridique de l'entreprise ou de localisation des dépôts la validité de la soumission est de cinq ans et correspond à celle de l'autorisation d'exploiter un dépôt spécial.

(7) Rayer la mention inutile. La mention « remplace celle enregistrée » est à utiliser lorsque la nouvelle soumission fait suite à un changement du statut juridique de l'entreprise ou dans la localisation des dépôts.

(8) La signature doit être manuscrite. Si le signataire agit par procuration, la signature doit être précédée  de la mention «  Par procuration de » (désignation du soumissionnaire). Les procurations devront avoir été remises préalablement au receveur régional. La signature manuscrite doit être précédée de la mention « X mots rayés nuls » écrite de la main du signataire.

ANNEXE 9

Arrêté du 24 décembre 1992
Relatif à l'attestation de consignation des droits dus
en France par les opérateurs non enregistrés.

J.O.R.F. du 30 décembre 1992

Le ministre du budget, 

Vu l'article 18-3 de la directive (C.E.E.) n° 92-12 du conseil du 25 février 1992 ; 

Vu les articles 62 et 67 de la loi n° 92-677 du 17 juillet 1992 portant oeuvre par la République française de la directive du Conseil des communautés européennes (C.E.E. n° 91-680 complétant le système commun de la taxe sur la valeur ajoutée et modifiant, en vue de la suppression des contrôles aux frontières, la directive (C.E.E.) n° 77-388 et de la directive (C.E.E.) n° 92-12 relative au régime général, à la détention, à la circulation et au contrôle des produits soumis à accise, 

Arrête : 

Art. 1er. - L'attestation de consignation des droits dus par un opérateur non enregistré, pour la réception en France de produits expédiés en suspension d'accise d'un autre Etat membre de la Communauté économique européenne, est établie par la recette des douanes et droits indirects conformément aux modèles repris selon la nature des produits en annexe I ou en annexe II du présent arrêté. 

Art. 2. - Cette attestation est établie en deux exemplaires. L'exemplaire n° 1 est remis, par la recette des douanes et droits indirects ayant effectué la consignation, à l'opérateur non enregistré. Ce dernier se charge de l'adresser à l'entrepositaire agréé expéditeur qui doit le joindre au document d'accompagnement. 

Art. 3. - Le directeur général des douanes et droits indirects est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 décembre 1992. 

Annexe II de l’arrêté du 24 décembre 1992

DOUANES FRANÇAISES

Bureau de :

...........................................

HUILES MINÉRALES

ATTESTATION DE CONSIGNATION DU PAIEMENT DES DROITS DUS 

EN FRANCE PAR UN OPERATEURS NON ENREGISTRE

(article 18.3 de la directive 92/12/CEE du Conseil du 25.02.1992)

(articles 62 et 67 de la loi n° 92-677 du 17.07.1992)

1. cadre à remplir par le demandeur

	1. Opérateur non enregistré destinataire : 

- non ou raison sociale :


- adresse :


- lieu(x) de livraison : 





	2. Entrepositaire agréé expéditeur :

- nom ou raison sociale et n° d'agrément :.............................................................................................

- adresse/pays : 


- entrepôt fiscal expéditeur : 


	3. Désignation des produits : (la rubrique peut être utilisée pour trois produits) :



	- dénomination :

- code NC : 

- quantité(1) :
	A

.......................................

.......................................

.......................................
	B

..................................

..................................

..................................
	C

....................................

....................................

....................................

	
(1) volume à 15°C en litres ou poids net en kilos selon l'unité de taxation


II. cadre réservé au service

	4. Le présent document atteste de la consignation des droits relatifs aux produits visés en rubrique 3 auprès du bureau des douanes et droits indirects de (nom et adresse)

5. Date et références de la consignation.





	6. Cachet du service : 


	7. Date et signature du receveur des douanes


et droits indirects


ANNEXE 10

DOUANES FRANÇAISES

Bureau de :

...........................................

	HUILES MINÉRALES

ATTESTATION FISCALE DE PRISE EN CHARGE / DE NON EXIGIBILITE (1)

DES DROITS EN FRANCE

(article 22.2 de la directive 92/12/CEE du Conseil du 25.02.1992)

	· Destinataire en France :

- nom ou raison sociale :


- qualité – représentant fiscal :


- opérateur professionnel :


- adresse :


- lieu(x) de livraison :


	· Expéditeur : 

- nom ou raison sociale :


- adresse/pays : 


- lieu d'expédition : 


- identification et référence du document d'accompagnement, ou de transport, de livraison (sauf cas de consignation préalable) :





	· Désignation des produits :

- dénomination :


- code NC :


- quantité :


	· Le présent document atteste :

▪ de la prise en charge fiscale en France des droits relatifs aux produits visés en rubrique 3 auprès du bureau des douanes et droits indirects de (nom et adresse) (1)

par – consignation n°....................................... du........................................................................................


 – acquittement des droits (date et référence de la D.A.T.)


▪ de la non exigibilité des droits pour la livraison en cause (1)

	· Cachet du service
	· Date et signature du receveur des douanes et droits indirects




rayer la mention inutile
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